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Ikparaît

qu'S.F. paraît
Monsieur,*
Je lis depuis quelques mois

votre journal et c'est la
première fois que j'éprouve
le besoin de vous écrire.
Pourquoi ? NOn pour vous
parler d'un article en par-
ticulier, non pour critiquer
un sujet (bien qu'une bonne
critique peut servir !), non
pour paraître dans votre
rubrique « courrier », mais
simplement pour vous saluer
et vous encourager. Je suis
un ancien étudiant marocain,
fils d'immigré qui est en
France depuis vingt ans. J'ai
fini mes études et je suis à la
recherche de mon premier
emploi (je suis technicien de
labo). J'ai fait mes études à
Toulouse, et j'ai rencontré
beaucoup de gens dans le
milieu étudiant avec qui l'on
parlait souvent de racisme,
d'antisémitisme, des
travailleurs immigré-p..4 des
droits de l'homme,
etc ... Habitant un tout petit
village de Dordogne, je me-
trouve maintement isolé, et
les contacts « fructuants »,
les discussions animées ne
manquent car ici tout le
monde travaille, et personne
n'a de temps à accorder à un
jeune pour discuter. Les
autres jeunes me direz-vous ?
Les uns traînent et ne
s'intéressent qu'aux plaisirs
de ce bas monde, les autres
plus sérieux, travaillent mais
n'ont jamais été étudiants, et
les discussions sérieuses les
mettent mal à l'aise.

Alors voilà, c'est dans
votre journal que je puise
quelques informations qui
me laissent parfois sur ma
faim, car j'ai toujours envie
d'approfondir tel ou tel sujet
qui mérite réflexion.

Je voulais vous féliciter
pour le travail que vous
faites, car dans ce monde
dévorant des médias où les
plus gros essaient par tous
les moyens légaux ou moins
légaux, de s'approprier des
« trusts » et de monopoliser
la culture, vous survivez et
vous allez de l'avant pour
essayer dans la mesure du
possible d'informer une
minorité et de sensibiliser la
majorité. Bon courage à
toute votre équipe et dites
Dien à toute votre rédaction
que même en province, dans
des tous petits bourgs, il y'a
des gens qui s'intéressent de
près à ce que vous faites, qui
vous soutiendront toujours
pour la défense de certains
droits, et qui ont mal au ven-
tre quand une de vos
parutions est annulée par
faute de moyens.

Votre journal est connu

EA bote/remet,/

IIIBM

cinq kiosques, un seul le
vend).

Donc dans mon petit
bourg, à chaque fois que j'en-
tre dans le kiosque on me dit
« SF n'est pas encore paru

». Si bien qu'un jour, je leur
ai montré un de vos numéros
et ils m'ont promis de le
commander dorénavant rien
que pour moi. Vous voyez !
Ces gens-là maintenant
savent que SF existe et qu'il
défend les droits de l'im-

pied ».
Voici ce que ce texte a in-

spiré à Zerif M. lorsqu'il
arrive chez lui.

« Oui, Monsieur, je vous
réponds à votre question.
Mon ami est parti en Fraén-
ce, bon santé encore jeune agé
de 22 ans. Cette dernière
était tué par plusieurs balles,
il a été retourné de leur son
pays dans un cercueil. (...)

Pourquoi cette politique ?
Parce que dans ce pays, il

n'y a pas la sécurité de les
étrangers, aucun défenseur
pour les travailleurs
migrants))

Voilà le seul plaisir de
France » (..)

Voilà comment un textre à
priori, innocent, interpelle la
conscience d'un travailleur
immigré.

En attendant qu'ils fassent
leur propre irruption sur le
champ de l'expulsion,
salutations militantes.

BAchir D. A.S.T.M.
Montpellier

Soutien à partir de 300 francs
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migration et du Tiers-
Monde).

Une petite proposition,
j'aurais beaucoup aimé que
vous fassiez des articles con-
cernant un problème
spécifique : je m'explique.
Sur un sujet, vous pourriez
développer une thèse d'un
scientifique, d'un philosophe
et conclure sur une approche
journalistique c'est à dire
plus près des gens. Ce qui
manque (pour moi bien sûr)
ce sont des genres de
dossiers à période régulière
(tous les deux ou trois
numéros) développant des
études et des théories par-
fois contradictoires. Ainsi,
avec plusieurs éléments, le
lecteur peut comparer son
avis personnel avec celui de
différentes thèses.

Autre chose : je n'ai que
rarement trouvé l'adresse de
réunions ou manifestations
culturelles en province. Si
vous pouviez faire un effort
pour les provinciaux sur les
.lieux de rencontres pour
qu'ils puissent eux aussi se
réunir.

Après cette longue lettre,
je vais vous laisser en vous
souhaitant une bonne con-
tinuation dans l'effort que
vous faites pour que l'infor-
mation sur les Immigrés et le
Tiers-Monde, s'exprime par
des Tiers-Mondistes.

Si je recevais une réponse
à cette lettre, cela me ferait
plaisir,f sinon je resterais
quand-même en relation
allAr vous car dans ce monde
si indifférent, le moindre
groupe qui s'exprime a
besoin de sang nouveau et
d'idées neuves pour ne pas
sombrer dans la banalité.

Amicalement
Abdelaziz

Abonnez-vous, abonnez vos amis!
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parfois par l'intermédiaire
de vos lecteurs. Voici une
anecdote qui m'est arrivée
dans ce petit village de 6 000
habitants il y a deux
kiosques. Ils ne con-
naissaient pas votre journal
et à chaque fois on me disait
qu'il n'était pas paru (alors.
qu'en réalité il était inconnu
chez eux !) J'allais donc
souvent à Brive qui est bien
desservi mais dont il est dif-
ficile de se procurer SF (Sur

Méditation
intime

Chers amis
Je m'occupe d'un centre

d'alphabétisation pour
travailleurs immigrés à
l'A.S.T.M. de Montpellier.
J'aurais voulu que vous
insériez dans votre journal,.
(à vous d'en fixer la forme
l'endroit) deux textes. Le
premier est proposé par un
formateur français
maladroit, le second est la
réponse d'un travailleur im-
migré, rédigé dans l'intimité
de sa chambre.

Voici le texte de l'en-
seignant: « Mon ami est par-
ti en Algérie avec une 4L.
Cette dernière était trop
vieille et n'a pas supporté le
voyage. Elle a rendu l'âme
sur une route trop accidentée
(..) Mon ami est revenu à



François
Mitterrand s'est
donc rendu en
IsraeL II a
beaucoup hésité,
dit-on. Il a reculé
son voyage prévu,
une première fois
en début d'année.
D'aucuns lui
conseillaient
alors de reporter
ce voyage en
avril, après la
restitution du
Sinaï à l'Egypte.

Mais
il a, malgré tout, main-

tenu cette visite, ressen-
tie par le camp arabe

comme un acte « inamical », qui
légitime les décisions de Begin, que
la France avait néanmoins con-
damnée (occupation des territoires
arabes, annexion de Jérusalem, et
plus récemment, du Golan), pour
être contraire au droit inter-
national et à une certaine forme
d'humanisme, que François Mit-
terrand semble cultiver depuis son
accession à la magistrature
suprême.

Là réside peut-être une des
motivations qui explique ce voyage.
Car, ou monsieur Mitterrand fait
de la politique ou il se présente en
tant qu'humaniste. En se plaçant
au niveau politique, il n'est pas
besoin d'être «fin clerc » pour
estimer qu'il n'arrivera pas à con-
vaincre « l'irréductible » Begin de
changer de politique. «On
l'écoutera, certes, mais poliment »,
disait un représentant de l'Am-
bassade d'Israel à Paris.

Il parlera sans doute des
Palestiniens à la Knesseth. Mais il a
toujours proclamé qu'il n'était por-
teur d'aucune initiative, d'aucun
plan, et ne se présentait qu'au titre
d'ami d'Israël et des Arabes. Il n'a
aucun moyen de pression sur les
premiers. Et par ce voyage, les
Arabes, tant les officiels que ceux
de la rue, ne peuvent plus lui prêter
ce qualificatif d'ami. Il a d'ores et
déjà perdu ce pari, malgré ses
visites précédantes en Arabie
Saoudite et en Algérie.

La France va se trouver dans
l'obligation de recoller les mor-
ceaux, au niveau de sa politique
extérieure. Il n'est qu'à lire les
commentaires de la presse arabe,
pour s'en convaincre. Il n'est qu'à
se souvenir de certains moments de
l'histoire pour comprendre la
« méfiance » des uns et des autres à
l'égard des socialistes. Méfiance
déjà perceptible lors des élections
présidentielles, où nous nous
trouvions bien peu nombreux, les
Arabes qui souhaitions la victoire
de Mitterrand.

Faut-il expliquer la date de ce

voyage par des considérations
politiques intérieures ? Cela ne
serait que faire injure à François
Mitterrand lui-même et aux com-
munautés juives de France que
d'estimer que les prochaines can-
tonales se joueraient lors de cette
visite.

Resterait alors les motivations
historiques, humanistes, d'un per-
sonnage face à ce que beaucoup
d'observateurs estiment être un
véritable « coup de poker ».

Et là il faudra bien, afin de mieux
appréhender, situer le personnage
et le geste.

Pour nous immigrés et arabes
vivant en France, nous avions at-
tendu, souhaité et soutenu l'arrivée
des socialistes au pouvoir. Nous
étions minoritaires dans notre
communauté. Nous l'avions fait
pour une certaine idée de justice
qui est indivisible, tant en France
qu'au Moyen-Orient, en Afrique ou
aux Antilles ...

Faux pas ou constante?

Ces idées de justice ne sont pas,
et heureusement, l'appanage d'une
communauté, d'un groupe ou d'un
parti. Mais eu égard à son passé, le
P.S. français semble être partagé
entre deux sensibilités, deux
générations, deux perceptions
différentes, dont les répercussions
se font sentir à tous les niveaux.

On a parlé à tort de pro-arabe et
de pro-israélien, réduisant le
voyage de Mitterrand à une vic-
toire de ces derniers sur les
premiers dans la série des débats
en cours.

Il faudrait rappeler plutôt que
François Mitterrand est lui-même
issu d'une génération qui perçoit
un certain nombre de problèmes, et
qui agit avec une myopie étonnante
pour d'autres.

Faut-il rappeler les souhaits, ex-
primés ici et là, de voir l'appel de
Mexico s'appliquer aux Antilles, en

Afrique et au Moyen-Orient ? Il
serait utile de rappeler les termes
de cet appel : » En droit inter-
national, la non-assistance aux
peuples en danger n'est pas encore
un délit, mais c'est une faute
morale et politique ».

Mais cet appel ne semble pas
s'appliquer à tous les peuples du
monde, en tout cas dans l'esprit du
présidentFrançais.

Bien avant ce discours, à l'oc-
casion de son investiture, F. Mit-
terrand avait invité, un certain
nombre d'intellectuels brillants du
monde entier. Interrogé sur l'ab-
sence d'écrivains ou artistes
représentant le monde arabe, le
président aurait répondu d'une
phrase rapportée de mémoire «je
n'ai jamais compris ce que veulent
les Arabes du Moyen-Orient ».

Mais dans son entourage, on a
tout fait pour rattrapper ce qui
était considéré comme un «faux
pas » en invitant d'urgence M.

Messaadia en tant que représen-
tant du FLN Algérien et du monde
arabe, alors qu'il n'est ni écrivain,
ni artiste ; le président lui-même ne
tenant pas à associer directement
des hommes politiques.

Alors faux pas ? Ou constante ?
La question est maintenant

posée publiquement.
Il n'est question ni d'être pro-ceci

ou pro-celà, il est question de
justice, afin de choisir
définitivement qui de François
Mitterrand est plus vrai
l'humaniste ou le « mythe errant ».

A l'heure où nous bouclons, le
président François Mitterrand n'a
pas encore parlé devant la
« Knesseth »

Au-delà de la visite, François
verra-t-il la Palestine ? Telle est la
question essentielle. Telle est la
justice ...

Mejid Ammar

Gaîment justifier l'injustiliatle

CONTORSIONS
OCCIDEIVTALES
Que n'aura-t-on pas lu et entendu comme

justifications cdambiquées au voyage du président
français en Israël ? Et ceci surtout chez une
série d'hommes de gauche qui prétendent au
nom de l'histoire et de l'amitié apporter leur
onction à la visite présidentielle dans l'état hébreu

ee C. Perdriel dans «Le
atin » en passant par A.
Fontaine et M. Duverger

dans «Le Monde », toute une frac-
tion d'intellectuels français se sont
mis en quatre, ont découpé
l'histoire en petits morceaux pour
saluer « l'acte historique » de F.
Mitterrand. A croire qu'ils ont
mauvaise conscience. Sans quoi,
pourquoi user tant d'encre pour
expliquer ce que l'on veut faire
croire « normal ».

L'» historique » consisterait à ce
qu'un chef d'état aille dans un pays
avec qui la france a des relations
diplomatiques depuis sa fondation.
Où est l'historique dans ceci ? Cela
est trop facile. La question ne se
situe pas à ce niveau. Il ne s'agit pas
tout simplement d'une nor-
malisation de ce qui aurait toujours
dû être normal.

israël depuis sa fondation a exclu
un peuple de sa terre, l'a condamné
à vivre dans des camps, a déclaré
des guerres et annexé des terres, a
institué le terrorisme en pratique
d'état. Et c'est ce pays qui est
présenté comme isolé, comme vic-
time de l'ingratitude des occiden-
taux (où Israël trouve-t-il les
moyens de mener ses guerres de
conquêtes ?), comme ayant à crain-
dre en permanence des méchants
ennemis. C'est le monde à l'envers.
L'agresseur devient agneau et
l'agressé loup. Mais nous dit-on,
chez ces donneurs de leçon aux
peuples du Tiers-Monde, il faut
prendre en compte l'histoire, le
drame millénaire des communautés
juives, son pélerinage de malheurs,
de discriminations et de racisme.
Bref, l'agresseur a droit aux cir-
constances atténuantes et donc à
notre sympathie. Ilfaut donc l'en-
tourer de bienveillance, le cajoler,
ne pas lui faire de peine, lui faire
risette, ne pas trop lui parler de ses
crimes pour le sécuriser et lui

permettre de voir la réalité en face.
Curieuse démarche. A croire que
n'est pas en jeu le droit de peuple
bafoué, des Palestiniens em-
prisonnés, de familles séparées, de
fusillades, de tortures, d'assassinat
mais qu'il s'agit tout simplement
d'une thérapie ou d'une analyse.

Les occidentaux ont une drôle de
conception des choses. Ce sont eux
qui ont pillé, assassiné, pourchassé
pendant des siècles les juifs à coups
de pogroms et de fours crématoires
et ils voudraient que ce soit les
peuples arabes qui aient à subir
silencieusement les revanches de
l'histoire.

Et puis, il faudrait s'entendre. Si
l'état d'Israel a des circonstances
atténuantes dans les crimes qu'il
commet aujourd'hui, tous les
peuples ayant connu autant de
drames, que les juifs ont le droit, au
nom de l'histoire, de se venger sur
les autres. Les africains devraient
attaquer Londres et Paris pour les
millions de noirs déportés en
esclavage dans le nouveau monde.
Les indiens de t U.SA devraient
avoir le droit ffe s'emparer du
capitole et d'y mettre le feu. Les
descendants des mayas, accourir à
Madrid et trucidée Juan Carlos
Les arméniens (et ils le font au
grand effroi de ces mêmes don-
neurs de leçons) assassiner tous les
turcs rencontrés. Voici où mène la
logique de la justification
historique du voyage de Mitterrand
en Israel.

Mais .;lons plus loin et retour-
nons au présent. Pourquoi Mit-
terrand ne va-t-il pas à Moscou à
cause de l'Afghanistan et de la
Pologne mais se rend-il en Israel
qui ne serait-ce que ces derniers
mois, détruit une centrale nucléaire
d'un pays indépendant, bombarde
des femmes et des enfants à
Beyrouth, annexe le Golan ?
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Mitterrand en Israël

VERRAT-IL LA
PALESTINE?





Vendredi 5 mars 1982

Les marchands ambulants Africains

LA
QUADRATURE
DU CERCLE
Marchands ambulants africains. Colporteurs,
comme on les appelle. Ils déambulent dans les rues,
les bras pleins de colifichets divers, éléphants en
ivoire, ceintures de cuir. Ils risquent d'être les vrais
laissés pour compte de la régularisation, ceux dont
personne ne veut, dont personne ne parle.

Le
gouvernement prépare

une circulaire destinée à ré-
gler le problème des am-

bulants, mais laisse de côté les
<, colporteurs ». Leur marchandise,
en grande partie importée du
Maroc ou d'Afrique noire, ne par-
ticipe pas directement au bon fon-
ctionnement de l'économie
française.

Un ambulant
parle

Tahar, vous l'avez peut-être
déjà vu dans les rues d'ici ou
d'ailleurs, la trentaine, en pleine
force de l'âge, il vend des tapis,
des montres, des radios. Nous
l'avons rencontré, il a bien
voulu nous parler ici de sa venue
en France et de son travail.
S.F. : En quelle année êtes
vous arrivé en France ?
TAHAR : En 1976, à cette
époque, on ne délivrait plus de
carte de séjour ni de travail.
S.F. : Alors comment cela se
passe, vous retournez au pays
souvent ?
TAHAR : Oui, je viens ici, je
reste trois mois et je rentre au
pays un mois, un mois et demi,
puis je reviens en France. Il faut
avoir 1 500 francs en espèces
plus l'aller et le retour. Pour les
marchands « ambulants », il

faut un récepissé de con-
signation (sorte de patente,
valable trois mois), et qui nous
coûte 150 francs, plus le timbre
fiscal à trente francs.
S.F. : Et les produits que vous
vendez, est-ce que vous les
achetez ici ?
TAHAR : Oui, il y a des
grossistes qui nous vendent la
marchandise, tu peux le voir sur
la facture. Nous .payons la
T.V.A. Il y a des jours où on ne
vend rien. Les meilleurs jours,
nous gagnons 150 à 200 francs,
je peux vous dire que les
meilleurs mois, nous gagnons 2
000 francs. Le calcul est vite
fait. 350 francs de loyer, il faut
manger, et envoyer de l'argent
à la famille. J'ai trois enfants.
S.F. : Et votre lutte en ce
moment ?
TAHAR : On veut des papiers
comme les autres. De toute
façon, il n'y aura que du
bonheur, si Dieu le veut.

Propos recueillis par
Hassan Zeroual

Ils n'ont donc pas, de ce fait, la
priorité de la régularisation.
D'autre part, les divisions entre
communautés immigrés font que
des organisations comme la MTI,
n'ont jusqu'à présent focalisé leur
attention que sur les maghrébins.
Sans parler des syndicats CGT,
CFDT et de la Fédération des
Commercants non-Sédentaires, qui
reconnaissent n'avoir pas étudié la
question.

Les difficultés auxquelles se
heurtent les africains sont pourtant
multiples : Ousmane, qui me reçoit
dans ce que le bail appelle « une
pièce avec coin cuisine », une sorte
de cave grande comme une petite
salle de bain, m'explique, avec le
concours d'un interprète : « je suis
arrivé en France en 79. Je voyais
beaucoup de marchands ambulants.
Ils avaient des cartes de cir-
culation, mais moi, je ne savais pas
que ça existait. Quand j'ai voulu me
faire régulariser, on m'a dit que le
bail était indispensable. A chaque
fois que je vais à la Préfecture, il me
manque un papier. Alors ils me
prolongent ma carte de séjour, c'est
tout. Depuis deux ans comme ça. Et
ma prolongation est bientôt finie ».
Si on lui demande ce qu'il compte
faire en cas de non-régularisation,
Ousmane répond qu'il ne peut rien :
« C'est le pouvoir de Dieu ».

Les plus jeunes, citadins, ne sont
pas d'accord : « Ce fatalisme, c'est
le résultat de tout un système.
Quand on vient ici, on est victime
de mesures discriminatoires. Les
.flics viennent nous contrôler, et
quelques fois, ils déchirent nos cartes
de séjour et confisquent la mar-
chandise. Les citadins peuvent
peut-être se défendre, mais ceux qui
viennent de la brousse ont com-
plètement mythifiée la police. Ils en
ont peur ». Leur seul refuge : les
confréries traditionnelles : « en
arrivant, on recrée les structures
du pays. Les confréries qui doivent
nous défendre sont des groupes
religieux ou politiques, qui nous
utilisent, dont le chef de village ou le
marabout sont une émanation ».

Dans un article sur les
travailleurs immigrés handicapés,
paru dans le numéro 49, nous
présentions l'ATAF comme étant
« L'Amicale des Travailleurs
Algériens en France ».

Il fallait bien sûr, lire
« Association des Travailleurs
Algériens en France ».

D'autre part, à la suite d'une
réunion, tenue le 27 février der-
nier, avec la participation de
l'ATAF, il a été crée un collectif

RECTIFICATIF

social

Qu'est-ce qui fait courir les
colporteurs ? Qu'est-ce qui les
pousse à venir vivre dans les taudis
parisiens ? Le mythe de la
civilisation occidentale, bien sûr
(« tu croyais que tu allais vivre
bien »), mais aussi la nécessité : « A
16 ou 17 ans, on te fout une femme
et il fau4 que tu travailles. Mais si
il n'ya pas de travail, tu pars à la
ville. Et si y en a pas, tu pars
ailleurs. Et avec la sècheresse et
tous les problèmes du pays, c'est
mieux de partir ».

En France, c'est généralement
un cousin qui prend en charge le
nouvel arrivant : « il t'apprend les
combines, comment marchander, et
il te met en contact avec les
grossistes. Ceux-là, ce sont les
maghrébins, des asiatiques, d'an-
ciens ambulants, des français. Ils
sont inscrits au Registre du Com-
merce, et quelquefois, ils ont des
employés. Mais tu sais quoi ? ils se
réfèrent au Smic du pays d'origine
pour les payer.

Au début, ils te font payer cash la
marchandise, et puis quand ils te
connaissent, il acceptent le crédit.
Toi, tu te payes selon ce que tu ven-
ds ».

Pour d'autres, la nécessité est
plus profonde, si moins immédiate.
Abdou, sénégalais, est en France
depuis 12 ans et régularisé. Selon
lui, « ceux qui sont venus entre 70 et
75 sont toits régularisés. Ce sont les
autres qui ont des problèmes ». Ab-
dou a toujours été marchand am-
bulant : « ça fait trente ans que je
voyage. D'abord en Afrique. Je
vendais des masques traditionnels
aux européens avant l'indépendan-
ce. Mais maintenant que les
européens sont partis, il faut les
suivre partout. C'est pour çà que je
suis là. Je suis arrivé en France en
70, mais là, il a fallu que je change
de marchandise, ça faisait trop de
difficultés à la douane. J'ai donc
commencé à vendre comme tes
autres. C'est un commerce qui a
bien marché jusqu'à il y a trois ou
quatre ans. On faisait le gros boulot
en. été, et l'hiver, on rentrait chez
nous. (Atte année, c'est ta première
fois que je reste en France l'hiver
on ressent aussi tes effets cte ta
crise. One ne gagne parfois pas plus
de 500 Francs dans le mois, et il

faut qu'on envoie l'argent à la
famille... j'ai douze enfants vous
savez.

d'handicapés immigrés, qui
regroupe toutes les nationalités
présentes en France. Contact :
35, rue Stephenson, permanence
les samedi et dimanche à partir de
15h. Tél : 262 14 18
85bis, rue de Ménilmontant, les
lundi et jeudi à partir de 19h. Tél :
797 00 85

Bourse du Travail de Saint-
Denis, 8 Rue Suger, Saint-Denis.
Tous les samedis entre 10 et 12
heures.

Bon, on arrive à économiser
quand même un peu. Notre but à
tous, c'est de retourner là-bas
s'acheter un atelier d'artisan, et
s'établir ».

En fait, la plupart des colpor-
teurs se sont essayés à l'artisanat.
Mais le piège s'est refermé : «Au
Sénégal, tu ne vis bien que dans
l'administration. Alors l'ar-

Entre la maladie et le contrat

L'histoire
d'Abdelha-

kim est édifiante. Voilà un
jeune algérien de 23 ans qui

avait toutes les conditions pour
bénéficier de la régularisation et
qui se retrouve exclu de la
procédure, du fait de la conjugaison
de plusieurs facteurs. Le manque
d'information, une maladie difficile
et l'évidente mauvaise volonté de
quelques agents administratifs se
sont ligués contre lui pour lui faire
rater sa régularisation ... Une
histoire classique ...

C'est le 23 août 80, qu'Ab-
delhakim, agent d'éducation dans
un collège algérois arrive en Fran-
ce. Profitant de ses vacances, il
veut soigner en France la maladie
du cuir chevelu dont il est atteint,
et qui ne peut être soignée en
Algérie.

Un mois après, Abdelhakim
repart dans son pays, puis revient à
Paris le 26 décembre 80. Depuis
cette date, il n'a plus quitté la
France. Il remplit en conséquence
la première condition de la
régularisation : être entré en Fran-
ce avant le premier janvier 81.

Notre ami reste à Paris, se
soignant et travaillant de temps en
temps au noir jusqu'au 30 juillet 81,
où on lui délivre une autorisation
provisoire de séjour : L 'APS n°
207 se souvient-il.

Notre ami reste à Paris, se
soignant et travaillant de temps en
temps jusqu'au 30 Juillet 81, où on

Le 24 ou 25 Octobre, il repasse à
la Préfecture, retire les for-
mulaires du contrat et le papier
énumérant les pièces nécessaires à
sa régularisation.

Tout en contunuant à se soigner,
il commence l'harrassante recher-
che au contrat qu'il ne trouve que le
23 février 81. Abdelhakim se
présente dès le lendemain à la
Préfecture, convaincu que la
période des dossiers n'est pas en-
core close. Ce 24 février 81, à 15
heures 30, au guichet n° 5 de la

Préfe.cture, on lui retire son con-
trat et son APS, et on lui remet
sans autre explication le document
ci-contre, lui enjoignant de quitter
le territoire français dans les plus
brefs délais.

Ce bref rappel des faits appelle
plusieurs remarques.

tisanat, en deux ans, tu fais faillite.
Et tu reviens en France pour
essayer de refaire des sous. « Mes
enfants, les deux plus grands sont
mariés. Ils sont comme moi, mar-
chands ambulants ».

Le cercle est bouclé. Une fatalité
sociale qu'un statut juridique précis
les aiderait, peut-être, à briser.

Marc Weitzmann

La course d'obstacles d'Abdelhakim
Abdelhakim va rater sa

régularisation parce qu'il était et
mal-informé et mal-conseillé.

Algérien, il lui fallait une
promesse d'embauche pour être
régularisé : durant des mois, il
cherchera un contrat de travail d'un
an, évidemment plus difficile à
trouver.

Alors que François Autain ex-
pliquait à la TV que les candidats à
la régularisation avaient jusqu'à fin
mars pour compléter leurs
dossiers, Abdelhakim avait cru
comprendre qu'il pouvait déposer
le sien jusqu'à cette date. Malade, il
pouvait bénéficier de la circulaire
du 30 Novembre 1981 qui donnait
aux femmes enceintes et aux
malades un délai supplémentaire
pour se faire régulariser. Personne
ne l'a informé de ce droit, et encore
moins les agents de la préfecture.

Il faut remarquer enfin que le
papier lui demandant de quitter le
territoire n'est pas motivé par la
clôture de la période de
régularisation mais par l'article 2 de
la convention tranco-algérienne de
1968, comme si l'opération actuelle
ne concernait pas les Algériens, et
comme si Abdelhakim n'avait à
aucun moment tenté de se faire
régulariser. Interrogé, un respon-
sable du neuvième bureau à la
Préfecture nous a répondu qu'il ne
faisait qu'appliquer les directives,
« mettre en musique des par-
titions » qu' on lui remettait. Reste
qu'il y a plusieurs manières de
jouer, tous les musiciens vous le
diront.

K.B.

9/60-6-81
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Vendredi 5 mars 1982 0S{i SI Là
racisme

La semaine dernière,
un groupe d'individus
déposait une bombe à
la cité Bassens à
Marseille, cible en juin
dernier avec la cité de
la Cayolle d'une
tentative similaire.
Tous les habitants de
la cité ont passé la nuit
dehors, aucun journal
national n'en a parlé.

Cest
le vendredi 26 février,

vers 20 heures, que l'alerte
est donnée sur les ondes de

RADIOGazelle, la nouvelle radio
libre émettant depuis une semaine,
et animée par de jeunes immigrés
de Marseille et de la région.

Un coup de téléphone d'une jeune
fille de la cité Bassens informe les
animateurs de la station de la ten-
tative d'attentat. Ce soir-là, les
jeunes, rassemblés . comme
d'habitude aux pieds des im-
meubles remarquent le curieux
manège de deux voitures.

A l'intérieur de la cité, une 504
blanche est garée près d'un im-
meuble de la cité. Son chauffeur,
un européen, debout près de l'en-
trée du bâtiment a un sac à la main.
Dans cette cité, où tout le inonde se
connaît, les jeunes se rendent
rapidement compte qu'il s'agit d'un
étranger au quartier. Ils s'ap-
prochent de lui et lui demandent ce
qu'il y vient faire. L'individu
répond évasivement, regarde les
noms marqués sur les boîtes à let-
tres et dit -qu'il est à la recherche
d'un certain Goumari, « qui n'est

justement pas là » précise-t-il en
remontant dans sa voiture et en
démarrant à toute vitesse.

Méfiants depuis l'attentat raté de
juin dernier, les jeunes montent
voir la famille « Goumari » et con-
statent que Mr « Goumari » est là,
et que personne n'est venu le voir.

A l'extérieur de la cité, au même
moment, une volvo immatriculée
dans le 92 - volée, révèlera la police
plus tard -, est stationnée avec
deux européens à bord. Un autre
groupe de jeunes s'approche d'elle ;
à la première question, l'une des
deux personnes sort un pistolet et
« braque » carrément les jeunes.

C'est à ce moment que la 504 qui
était à l'intérieur de la cité s'en va,
et les occupants de la Volvo la
suivent immédiatement.
Alors que les jeunes se rendent au
commissariat du XVè arron-
dissement pour l'alerter, les
policiers arrivent sur place, équipe
de déminage en tête, car diront-ils
« ils avaient été alertés par un coup
de téléphone anonyme de l'im-
minence de l'explosion d'un bombe
à Bassens ».

Le bruit se répand dans la cité, et
alors que la police fouille les
bâtiments, l'un après l'autre, les
habitants sortent dehors ; ils ne
remonteront chez eux qu'aux
premières lueurs de l'aube. Des
groupe de jeunes font des tours
de garde et les femmes emmitouf-
fiées avec leurs plus jeunes enfants
dans les couvertures discutent en-
tre elles. Dans un coin de la cité,
des familles gitanes avaient allumé
un grand feu qui attirera tous les
gosses de la cité venus se protéger
du froid.

Cette tentative d'attentat contre
une cité d'immigrés à Marseille,
ville dont le maire est en même
temps le Ministre de l'Intérieur
pose, à nouveau, de multiples

questions. Déjà en juin dernier, une
bombe avait explosé dans la cité de
la Cayolle, soufflant plusieurs
maisons, et ne faisant
heureusement que des blessés
légers. La même nuit, une bombe
similaire était découverte par les
gosses et désamorcée juste à tem-
ps. En septembre 1981, un des
membres du commando du SAC,
(responsable du massacre de l'in-
specteur Massié et de sa famille à

Vue partielle d'une maison à la cité La
Cayolle après l'attentat de Juin dernier

Auriol) Jean-Pierre Finochietti
était inculpé dans le cadre de l'in-
struction ouverte après les deux at-
tentats.

La nouvelle tentative prouve s'il
en était encore besoin que les
groupes d'activistes d'extrême-
droite sont loin d'être démantelés,
et que l'immigration risque d'être

BAGNOLET: UNE GREVE POUR
LE MAINTIEN DE L'EMPLOI

Bagnolet,
avenue de la Répu-

blique, une petite usine est
grève, et les travailleurs oc-

cupent l'usine depuis un mois. MPG
usine de façonnage de tubes, sous-
traite pour les grandes boîtes
Renault, Talbot et Gaz de France,
sur une quarantaine de
travailleurs, 25 sont en grève, en
majorité immigrés, ils travaillent à
MPG depuis 7 ou 8 ans.

Il y a même un français dans
l'usine depuis 25 ans ; Pl, il touche
à peine 4.000 Francs.

En fait, le patron cherche depuis
longtemps à fermer la boîte. L'an
dernier, il embauche un nouveau
directeur qui déclare tout de suite
qu'il y a trop de personne ; jugez en
: entre Décembre 1980 et Janvier
1981 il n'hésite pas à dépenser près
de 55 millions (anciens) pour
procéder à 6 licenciements dont
deux en pré-retraite : c'est déjà le
début du conflit. Le patron veut
liquider l'usine de Bagnolet, car le
terrain à la proche périphérie de

Paris se vend bien, et il escompte
un bon prix, d'autant plus qu'une
autre usine de côté de Chevillon,
effectue le même travail. La direc-
tion espère déménager l'outillage
et les machines, et donc pouvoir
concentrer là-bas la production.

Présentant cette situation, les
ouvriers se mettent en grève le 4
février et réclament :

« 39 heures payés 40, la garantie
du pouvoir d'achat, le 13ème mois,
la 5ème semaine, et le paiement des
heures de grève ».
En quarante-huit heures, la direc-
.Aon cède sur les revendications
mais refuse le paiement des heures
de grève. Les grévistes maintien-
nent leur mouvement estimant
qu'ils ont été poussés à la grève par
leur employeur.
Sachant que M.P.G. veut arrêter
l'usine, les représentants du per-
sonnel CGT saisissent la com-
mission des entreprises en dif-
ficulté, afin de trouver une solution

non seulement au conflit immédiat,
mais d'éviter aussi la fermeture de
la boite. Convoqué à une réunion de
la commission, la direction ne se
présente pas, mais déclare au per-
sonnel le 23 février qu'elle dépose
le bilan, et exerce des pressions
pour que les travailleurs repren-
nent le boulot ou, tout au moins,
cessent leur occupation, afin que
les agents de maîtrise reprennent
le travail (des bruits disent que la
direction a, pour près d'une cen-
taine de millions de commandes en
cours).

Actuellement il est clair que le
conflit s'est transformé en bataille
pour la sauvegarde de l'emploi à
MPG Bagnolet impliquant du coup
les autorités locales, en particulier
la mairie communiste.

Par une lettre du 25 février elle
dénonce l'attitude du directeur qui
refuse de fournir les « éléments (y
compris financiers) pour que les
démarches soient entreprises, per-
mettant un redémarrage réel de
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une de leurs cibles pour s'attaquer
au gouvernement actuel. Dans cet-
te sale besogne, ils profitent de « la
couverture idéologique » d'un jour-
nal régional marseillais « le
Méridional » qui a renforcé, depuis
quelques mois ses attaques contre
l'immigration arabe, tant par ses
articles que par les lettres des lec-
teurs, publiées tous les jours.

Le jour même de l'attentat,
quatres lettres de lecteurs étaient
insérées, de véritables. appels au
meurtre. Ainsi un lecteur suggère
de « se réveiller » en constituant, à
l'instar des brigades rouges, des
groupes armés « puisque la ville est
pratiquement tombée aux mains
des algériens qui pillent, cassent,
agressent, violent, saccagent,
rossent même parfois policiers et
pompiers » et que « les maghrébins
ont la situation bien en main... Ils
sont mieux armés, mieux struc-
turés.., et pullulent à- une vitesse
reccord ». L'autre lecteur note que
« chaque jour, le Méridional publie
un fait divers, vol, -hold-up,
agression, viol, ect... Il s'agit
toujours dans la majorité de Nord-
Africains, biens connus des services
de police et récidivistes impertinen-
ts » et suggère l'expulsion
immédiate tout en précisant qu'il a
vécu «40 ans chez eux » et qu'il
n'est « absolument pas raciste ».

Enfin les deux autres lecteurs
protestent contre ces étrangers qui
font des grèves de la faim ou «jet-
tent des bombes ».

Triste ironie du sort, le
Méridional sort sur les imprimeries
du Provençal journal de Mr
Deferre, et plusieurs pages des
deux journaux sont couplées...

Quand liberté d'expression rime
avec liberté de poser des bombes.

K.B
Enquête de Mustapha M.

l'activité de MPG ». et demande au
préfet : «une entrevue avec des
représentants de la Municipalité et
des travailleurs.., pour que cette en-
treprise soit sauvée ».

De son côté, le Parti socialiste
déclare : « Nous devons être partie
prenante de l'action des
travailleurs pour maintenir l'em-
ploi à Bagnolet ».
ploi à Bagnolet ». Quant au
tribunal, après le dépôt de bilan de
l'employeur, il a désigné un syndic
mardi 2 mars, et à l'heure où nous
bouclons, 4 représentants du -per-
sonnel prennent contact avec lui
afin de pressentir ces propositions
et d'envisager avec lui la sauvegar-
de de l'usine à Bagnolet.

En attendant, ce mercredi matin
à l'usine en grève, ils étaient une
quinzaine à occuper, convaincus
que l'usine est viable, et espérant
une solution rapide.

S. Bouziri

Grève à l'ONI
Le centre régional de Paris pour la

délivrance de la carte de travail est
en grève depuis ce mardi 2 mars.

Deux bureaux assurent
habituellement la visite médicale
pour 500 travailleurs par jour et
leur délivrent la carte de travail.

Selon le secrétaire syndical de la
CFDT, le personnel du centre est
depuis 5 ans en diminution à tel
point que le projet du budget du
nouveau directeur pour l'année
1982 demande 43 personnes en
plus ; c'est d'ailleurs une des
revendications des grévistes,
puisqu'ils demandent la création
d'emplois pour faire face aux
nouvelles tâches (cinquante postes
supplémentaires pour tous les ser-
vices).

Les autres revendications sont :
Permanisation de tout le per-

sonnel temporaire et son
intégration dans le statut de l'ONI ;
certains d'entres-eux travaillent à
l'ONT depuis 7 ou 8 ans

Election de représentants du
personnel, car seul 40 c7o des em-
ployés sont représentés, les autres
ne le sont pas du fait qu'ils ne sont
pas statutaires.

Plan de formation
professionnelles, ainsi qu'un
reclassement professionnel

C'est pratiquement tout le per-
sonnel qui s'occupe directement de
la régularisation qui est en grève
(45 personnes) ; A eux seuls, ils
traitent près de 60 % des dossiers
de régularisation puisque sur 32
000 cartes remises au 9/2/1982, dix
neuf mille l'ont été par le centre de
Paris.

Pour les grévistes, l'augmen-
tation des effectifs doit permettre
d'améliorer les conditions de
régularisation et l'ouverture de
nouveaux centres.

En attendant, les travailleurs qui
se sont présentés mardi 2 mars
pour leur régularisation n'ont pu
obtenir la carte, et les ministères
de tutelle promettant une
négociation pour le jeudi 4 mars
avec les grévistes et leur syndicat.

S.B.

Corruption à Rouen ?
La CFDT a tenu à Rouen une

conférence de presse le 26 février
dernier à propos de la procédure de
régularisation.

Elle a dénoncé «La lenteur de
l'examen des dossiers, le mauvais
accueil réservé aux sans-papiers, et
le manque de volonté et de moyens
mis en oeuvre à Rouen pour cette
opération ».

Ainsi sur 850 dossiers déposés,
145 ont reçus à ce jour un avis
favorable.

Les immigrés présents à la
conférence de presse ont révélé
l'existence de pratiques de corrup-
tion dans un service de la Direction
Départementale du Travail. Une
personne en contact fréquent avec
les immigrés toucherait, selon les
témoins de fréquents cadeaux de la
part des « heureux élus de la
régularisation ».

La CFDT tient une permanence
ouverte atuu esaris-papiers à son
siège : 22, Bd des Belges.
Tél : 71.21.48.

Massy : un foyer en
lutte

Suite au non-respect par la
SONACOTRA, les accords signés
avec le Comité des Résidants du
foyer Ampère de Massy, une
réunion de bilan provisoire et
organisée le samedi 6 mars à 10
heures du matin au foyer Ampère
(zone industrielle proximité de la
station RER Massy-Palaiseau). Y
participeront, la Commission des
Sans-Papiers, le MRAP, la LDH, la
LCR, le PSU, le PCML, le RNP,
FASTI etc...

Ils envisagent à moyen terme
une conférence de presse et une
journée porte ouverte.

Alors que le Méridional continue sa campagne anti-immigrée, un attentat
à la bombe contre la cité Bassens échoue.

BASSENS : LES POSEURS
DE BOMBES RECIDIVENT
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Un foyer aux prises avec l'administration

UNE LIBERTE
CHEREMENT PAYEE?
A Chambery, le CSTI, une association de
solidarité avec les travailleurs immigrés
mène depuis 3 ans et demi une expérience
originale, et à notre connaissance unique
en France. Il s'agit d'un foyer d'accueil
pour jeunes filles et femmes immigrées. Ce
foyer vient enfin d'être reconnu la semaine
dernière comme foyer d'hébergement. Nous
reproduisons ci-après l'article que
« Solidarité », l'organe trimestriel du CSTI
lui a consacré.

Décembre
81 : ne satis-

faisant toujours pas aux
normes habituelles, le foyer

d'accueil du CSTIS, pour jeunes
filles et femmes immigrées, se voit,
une fois de plus, refuser le finan-
cement officiel qui mettrait fin à la
précarité de son existence.

Pourtant, c'était la DDASS, elle-
même, qui défendait notre dossier,
et proposait de nous faire recon-
naître comme « Club de Préven-
tion » : ce projet tel qu'il a été préf-
sente, aurait eu l'avantage de
mieux respecter notre originalité,
tout en permettant une indem-
nisation correcte des services
réellement rendus ...

Des années durant, le CSTIS a
été confronté aux difficiles et
délicats problèmes que vivent
jeunes filles et femmes immigrées
en Savoie ... et les dépannages
ponctuels auxquels ont été amenés

. quelques familles de militants, nous
avaient permis d'entrevoir la
gravité de certaines situations ex-
trêmes et parfois sans
issue à court terme.

Nous avons aussi mieux compris
qu'aucune solution durable ne peut
être trouvée sans une large sen-
sibilisation et mobilisation des
femmes immigrées, mais aussi des
hommes les plus conscients de ce
problème, .

Pour essayer de concrétiser cet
objectif, et connaissant les dif-
ficultés, après bien des hésitations
et de longs débats, le CSTIS se
décida à ouvrir en 1978 le Foyer de
la rue de la Gare : refuge pour dép-
annage immédiat (dont la nécessité
a été vite confirmée...) mais aussi
communauté de vie et de réflex-
tion, réseau d'amitié pour une
découverte réciproque et une
solidarité vraie entre les cultures
immigrées et françaises.

Ainsi, depuis bientôt 3 ans et
demi, ce foyer a pu accueillir près

d'une cinquantaine d'immigrées ou
françaises : secours d'urgence,
recherche de travail et de
logement, animation culturelle,
démarches administratives, etc...,
apprentissage pratique d'un
minimum d'indépendance, qui lor-
que cela est encore possible, leur

permet une réconciliation plus
facile avec leurs familles, ou au
moins, avec leur milieu d'origine...
de ce point de vue, il ne semble pas
inutile de rappeler combien au
départ notre projet a pu susciter
méfiance, voire hostilité, non
seulement de ceux qui craignent la
remise en cause de leur pouvoir
discrétionnaire sur leurs épouses,
leurs soeurs ou leurs filles, mais
aussi de la part de certains services
sociaux : la vie réelle du foyer a
probablement été plus efficace

social

Une situation aberrante

pour une meilleure compréhension
réciproque, que les plus beaux
discours que nous aurions pu faire
sur la promotion des femmes im-
migrées.

Maintenant, une bonne partie de
nos hôtes nous sont envoyées
directement par des assistantes
sociales, éducateurs spécialisés,
juges des enfants, élus locaux,
prêtres, d'autres foyers d'accueil,
et les DDASS de savoie et Haute
Savoie... et en général, lorsqu'on
fait appel à notre foyer, c'est qu'il
Yfaut faire vite, ou que les
« solutions classiques » s'avèrent
inopérantes.

Alors, que penser de l'exigence
pour notre foyer de spécialistek,
dûment diplômés ? La réalité que
nous vivons n'a-t-elle pas autant de
valeur ?

Notre situation actuelle de « non
reconnaissance administrative »
est d'autant plus aberrante et
paradoxale que nous avons
bénéficié dès le début d'une aide
publique non négligeable :

- 1978, mise à disposition par la
municipalité de Chambéry d'un
vaste appartement en centre ville
et financement des gros travaux et
réparations.

- Deux subventions de 50 000 F
en octobre 79, et de 50 000 F en
décembre 80, obtenues de la
DDASS de Savoie à la demande du
conseil général.

- L'attribution d'un « poste
d'utilité collective » pour 1981, par
la direction du travail de Savoie.

-Un secours d'urgence de 40 000
F du ministère de la santé en oc-
tobre 81.

Ces aides publiques directes,
ballons d'oxygène pour la survie du
foyer, ne représentent-elles pas
aussi une reconnaissance de fait ?

Au démarrage du foyer, et com-
pte tenu des nombreuses réactions
favorables, nous pouvions raison-
nablement espérer limiter l'impor-
tant effort de soutien financier de
nos amis du CSTIS, à un ou deux
ans au maximum.., le temps de
conforter suffisamment cette
expérience pour la faire prendre
directement en charge par des sub-
ventions publiques.

D'autre part, si les appels
réitérés lancés auprès de nos
adhérents ont été assez largement
entendus pour assurer la « Savoie »
du foyer jusqu'à ce jour, il n'est
plus possible de continuer
indéfiniment cette quête harassan-
te chez des militants qui ont déjà
bien d'autres engagements finan-
ciers d'aide. au Tiers-Monde ou de
solidarité syndicale et politique
(micro-réalisations en Indochine,
Amérique Latine, Afrique... et
maintenant la Pologne). N'est-il
pas grand temps que le relai soit
pris ?

Le foyer ne pouvant obtenir une
reconnaissance en tant que club de
prévention, actuellement la
DDASS recherche une autre forme

de financement définitif à l'accueil
des femmes immigrées qui devrait
aboutir courant 82.

Le conseil général étant
favorable à notre expérience
depuis l'ouverture de notre foyer
nous avons déposé une demande
exceptionnelle d'un recours
d'urgence de 40 000 F permettant
d'équilibrer le budget 81 et d'un
prêt correspondant aux salaires et
charges de nos 3 permanents pour
janvier et février 82, nous lui
demandons également d'intervenir
auprès des services de la DDASS
pour que diligence soit faite.

Avec la gauche au pouvoir, nous
pouvons espérer une nouvelle
orientation du FAS, aussi tentons-
nous à nouveau une démarche pour
une éventuelle prise en charge
financière. En 78, il nous avait été
répondu que subventionner notre
action constituait un transfert de
charge.

Suite aux difficultés ad-
ministratives rencontrées par la
DDASS, ces dernières années,
pour nous financer, des contacts
ont été pris à Paris avec Divers
Ministères : santé, solidarité, droits
de la femme ; il est évident que
notre expérience suscite un intérêt
certain. Notre foyer rentre tout.à
fait dans l'esprit des nouvelles cir-
culaires qui tentent de promouvoir
des expériences nouvelles.

Brice Wang
Solidarité : n° 12 Mars 1982. Le numérc
7 F. Pour toute correspondance
CSTIS, 95 rue Juivorie, 73000
Chambéry. Tél. (79) 62 14 52

' Libre opinion

L'école, ici
et maintenant

omment se ressourcer
d'une culture de laquelle on
est coupé jusqu'à son cordon

ombilical « la langue » ?. Comment
rester fidèle à un monde sur lequel
on n'est même pas informé de
première main ?. Qu'allons-nous
dire et faire à ses enfants qui
méconnaissent involontairement
jusqu'aux valeurs les plus élémen-
taires de leur culture et de leur
civilisation, et qui se révoltent con-
tre leur famille, comme noyau
social contre l'école comme second
fief social de socialisation ; et con-
tre une société qui ne leur réserve
franchement pas beaucoup
d'espaces d'évolution et à laquelle
ils n'adhèrent pas parce qu'ils ne se
reconnaissent pas en elle.

N'y a t-il pas là la manifestation
pure et simple des effets pervers

du système scolaire et de ses
programmes étant que chaque
structure se reconnait à ses
produits finis ?

Il est plus qu'urgent de chercher
un nouvel équilibre éducatif en
réhabilitant l'épanouissement dans
les familles comme dans l'école, car
l'institution scolaire aussi impor-
tante qu'elle soit n'est qu'un moyen
de formation des jeunes dont les
résultats ne constituent qu'un
aspect de leur personnalité.

Allons-nous adopter à l'égard des
enfants immigrés les attitudes
négatives de l'opinion publique
d'avant le 10 mai telle qu'elle était

façonnée par les mass-médias de
l'époque ? (fénéants, inadaptés.,
faibles, ratés, délinquants poten-
tiels...).
Nous n'allons pas épouser ces idées
reçues j'espère ?

Va-t-on continuer à adopter le
mode de fonctionnement de
l'économie moderne de type libéral
en matière d'enseignement même
aux enfants d'immigrés ?

« Devenir concurrentiel »
développer l'émulation, avoir de
l'imagination ?

Qu'on dénonce « la paralysie »
d'un tel système son « im-
mobilisme » son « esprit de
clocher » ou même son « cen-
trisme » et ses carcans
«bureaucratique » comme le faisait
le parti radical en 1972 en
l'analysant d'une façon purement
mécanistes ou plutôt « struc-
turaliste » 'par exemple, n'apfior-
tait pas de solutions aux problèmes
de l'école, ni aux enfants d'im-
migrés.

Le problème qui est posé de nos
jours c'est comment substituer à
cette situation d'inertie et d'échec,
par rapport aux résultats scolaires
et sociaux de nos enfants d'im-
migrés, et comment susciter une ou
des solutions de renchange ; ou une
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dynamique de changement en
milieu scolaire et en milieux para et
péri-scolaire ?

J'ai souvent lu avec exaltation
dans les rapports des techniciens
de l'éducation des partis de gauche
d'avant le 10 mai, que la situation
scolaire renvoie à la situation
sociale, que c'est la crise de la
société qui explique la crise de
l'école ; et que c'est simplement en
changeant la première qu'on
modifiera la seconde en profon-
deur. Et si ma mémoire est encore
fraîche, quand j'étais directeur
d'école dans ma Khroumirie
« paysanne)) à laquelle je reste en-
core fidèle comme tous les mon-
tagnards du monde. Je me faisais
moi et me collègues des paris à
propos de la fidélité ou de l'in-
fidélité des dits partis d'alors, à

l'optique qu'ils se faisaient de
l'école à laquelle ils attribuaient
non sans raisons, une fonction
sociale essentielle. Comme « le
déconditionnement » « la
désaliénation », l'apprentissage de
la vie démocratique qui rendra
possible la construction de la
société socialiste. L'école du peuple
c'est là où on apprend à participer,
à être « membre actif de la collec-
tivité ». Son rôle est de satisfaire
les « besoins », les « aspirations ».
son mode de gestion et de fonction
nement renvoie au modèle de la
société globale. Il y avait même des
études se rapportant aux technique
pédagogiques qui « constituent une
variante des sciences politiques ».

Nos espoirs ont augmenté depuis
alors la publication du plan
socialiste pour l'éducation en 1978
.« la lutte contre les inégalités et
l'école ». On ne faisait qu'attendre
les résultats. Pour voir et vivre
l'espace scolaire et éducatif et
culturel démocratiquement comme
berceau du socialisme réel. Et pour
être à même d'aspirer à ce que
l'enseignement doit apporter « ce
supplément d'âme)) qui permettra

chacun de ,Ïivre heureux et
respecté à la placé qui est la sienne
dans la société. « Un berger vaut
bien un P.D.G. et le berger tout
autant que le P.D.G. a droit à la
culture » disait-on quelque part.

C'est pourquoi pour enrichir ce
débat qui est ouvert depuis deux
mois au niveau de la délégation
nationale pour l'éducation du parti
socialiste en vue de débattre du
problème « de l'école comme
moyen de lutte contre les
inégalités)' ainsi qu'au niveau de
FEN. J'espère avoir contribué par
ces quelques réflextions à lui avoir
donné une dimension nouvelle
pour que nous aussi : nous soyons à
même de bénéficier des bienfaits de
l'école ici et maintenant ».

Ahmed Arfaoui
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Un autre espoir au Guatémala

UNE
REVOLUTIOIV
AU VISAGE INDIEN
Le Guatémala est en voie de devenir un
nouveau Salvador. Ronald Reagan, qui
essaie de faire adopter son « plan de
développement économique et militaire » de
l'Amérique Centrale et des Caraïbes, le sait
mieux que personne.
Mais à l'heure où le gouvernement américain
est prêt à investir quelque 350 millions de
dollars (plus de 2 milliards de francs)
pour soutenir les oligarchies dans ces
dictatures sanglantes, les forces
révolutionnaires guatémaltèques s'unissent
et multiplient leurs offensives à l'approche
de la consultation électorale truquée du
7 mars prochain.

1
6 Janvier 1980 : près de qua-
tre cents indiens descendent
l'Altiplano (les hauts

plateaux) vers la capitale
Guatemala Ciudad. Ils viennent
dénoncer la répression féroce de
l'armée dans la région du Quiche,
au Nord du pays. Après quelques
meetings éclairs dans le centre
ville, une vingtaine d'entre-eux
décident d'occuper pacifiquement
l'ambassade d'Espagne pour se
faire entendre des autorités. La
police, qui encercle l'édifice donne
l'assaut et lance des bombes au
phosphore. Un massacre épouvan-
table : tous les manifestants et

« Appel à la

josé
est un des membres ac-

tifs du collectif Guatemala,
il nous raconte ci-après,

l'histoire et les activités de ce
collectif.

Le collectif Guatemala a été crée
il y a trois ans avec seulement
quelques compatriotes (les
Guatémaltèques ne sont guère plus
d'une cinquantaine en France).
Mais depuis, des français sont
venus nous rejoindre et nous avons
maintenant un véritable comité
franco-guatémaltèque.

Notre but est de promouvoir la
solidarité non pas avec telle ou telle
organisation de mon pays mais
avec toutes les forces qui luttent
pour le renversement de la dic-
tature et pour l'instauration d'un,
gouvernement populaire et
démocratique.
Jusqu'à présent nous avions fait
essentiellement de l'information et
pris des contacts. Le gala de la
Mutualité du 23 février dernier - il
a réuni quelques deux mille per-
sonnes - était un peu notre baptême
du feu.

Nous maintenons des contacts
très étroits avec les comités
Salvador et Nicaragua. Nous
réalisons ensemble son bulletin
« Amérique Centrale en Lutte ».
Cependant, tout en replaçant

même le personnel de l'ambassade
sont brûlés vifs à l'intérieur du
bâtiment. Seul l'ambassadeur et un
paysan échappent aux flammes ; ce
dernier est enlevé le soir même de
l'hôpital où on l'a conduit. Son cor-
ps torturé est retrouvé deux jours
plus tard à l'entrée de l'Université
nationale.

Deux ans après, la date anniver-
saire du drame est entrée dans la
mémoire collective du peuple
guatémaltèque.
Mais les assassinats, la torture, les
disparitions appartiennent aussi à
la réalité quotidienne du
Guatemala. Pour la seule année

solidarité »
toujours le cas du Guatémala au
sein du conflit régional, nous
essayons de garder notre
spécificité.

Nous ne nous attendions pas à
une mobilisation comparable à celle
pour la Pologne, mais nous devons
tout de même nous efforcer
d'élargir nos soutiens. Jusqu'à
présent, ce ne sont que les secteurs
traditionnellement anti-
impérialistes qui nous appuient.

Il faut aussi détruire cet esprit de
concurrence entre les différents
courants -de solidarité, qu'ils
soutiennent des guerres de
libération sur le continent
américain ou Solidarinosc. Ce sont
les deux pôles d'une même
dynamique de mobilisation qu'il
faut encourager.

Les grandes organisations
politiques et syndicales sont
toujours méfiantes vis-à-vis de ce
genre de comités. Mais, étant
reconnus par les mouvements au
Guatémala, nous avons moins de
mal à nous imposer auprès des par-
tis et syndicats français.

Propos recueillis par
Thierry Leclere

(1) Collectif Guatémala : 67, rue
du Théâtre - 75015 Paris
(réunion tous les jeudis à 20h)

Mlbenb
solidarité

1981, la terreur d'Etat utilisée
comme méthode de gouvernement
par le président Lucas Garcia est
responsable de la mort de plus de
10 000 personnes.

Paysage politique courant, trop
connu dans l'isthme américain
l'armée au pouvoir, dernier rem-
part d'une oligarchie qui saigne
tout un pays.

Et des chiffres qui parlent d'eux-
mêmes : plus de deux personnes
sur trois sont analphabètes ; 80 %
des enfants souffrent de
malnutrition. Le pays est au bord
de la banqueroute : un chômage
pléthorique, plus aucun in-
vestissement et une fuite de
capitaux qui se serait montée à 500
millions de dollars pour les quator-
ze derniers mois.

La troisième industrie du pays, le
tourisme, est en crise ; le café,
principal produit d'exportation
souffre de la baisse des cotations
sur le marché mondial.

Les multinationales - prin-
cipalement Nord-américaines - qui
s'étaient jetées, il y a quelques
dizaines d'années, sur les richesses
naturelles du pays amorcent un net
désengagement.
Une des plus importantes com-
pagnies internationales du pays qui
exploite le nickel s'est récemment
retirée du Guatémala.

« Dans ce contexte de crise
généralisée, le gouvernement se
trouve totalement isolé. Ouvriers,
paysans, cadres, étudiants, en-
seignants, habitants des bidon-
villes... tous les secteurs de la
population se trouvent aujourd'hui
impliqués dans la lutte » déclarait
vendredi dernier à la presse une
représentante de l'Union Nationale
Révolutionnaire Guatémaltèque
(UNRG).

Née il y a vingt ans d'une ex-
plosion populaire dans la capitale,
la guérilla restait très isolée et peu
efficace jusqu'à ces dernières
années. Aujourd'hui, les quatre
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principales organisations politico-
militaires - regroupées depuis
quelques semaines au sein de
l'UNRG - mènent le combat sur
plus d'un tiers du territoire.
Dans les villes deux fronts
politiques rassemblant de nom-
breux partis démocratiques
développent la propagande auprès
de la population.

Les forces sont terriblement
inégales : l'armée régulière tran-
sformée en véritable armée contre-
insurrectionnelle est équipée de
matériel perfectionné d'origine
américaine et israélienne. Le Chili,
l'Argentine et même Taïwan en-
seignent aux cadres
guatémaltèques les techniques de
répression anti-guérilla.
Du côtés des révolutionnaires, « les
moyens sont encore très rudimen-
taires; les paysans n'ont même pas
toujours la possibilité d'avoir des
machettes », constate la représen-
tante de l'UNRG. Pourtant les
guérilleros estiment avoir
pleinement rempli l'objectif fixé
pour 1981 : la généralisation des
combats dans les zones
stratégiques (les principales
routes, la zone minière et
pétrolière, la capitale, etc...).

Mais si les guerilleros sont plus
nombreux et plus forts qu'ils n'ont
jamais été, c'est aussi et surtout
grâce à l'entrée des indiens dans
les rangs de la révolution.

En effet, les petits-fils des Mayas
représentent quatre des sept
millions d'habitants du Guatémala.
Ils ont pourtant toujours été traités
comme une minorité. Victimes de
discriminations, durement ex-,
ploités, le pouvoir nie leur identité
culturelle.

Ces populations qui avaient donc
le plus de raisons de participer à la
lutte insurrectionnelle prennent
désormais une part prépondérente
aux combats : vingt des vingt-deux
groupes ethniques indigènes se
sont jurés de faire tomber la dic-
tature des militaires.

Cub a

dominicaine
MER DES ANTILLES

gua

Rica

Colombie

La mascarade
électorale
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Elément décisif pour la victoire,
la participation des indiens permet
aussi de jeter les bases d'une
société nouvelle qui devra qui devra
sceller la réconciliation entre
« nturales » (ou indiens) et les

ladinos » (métis nés après la
conquête espagnole). Symbole du
soulèvement de tout un peuple, un
« comité d'unité patriotique »
réunit d'ores et déjà vingt deux
personnalités parmi les plus
représentatives des différents sec-
teurs sociaux et politiques ; qui par-
ticipent à la lutte.

Depuis le début de ce siècle, le
Guatemala n'a connu que dix
années de démocratie, de 1944 à
1954 date du coup d'Etat, financé
par la CIA, qui renversa le gouver-
nement démocratique de Jacob Ar-
benz.

Héritiers des traditions
révolutionnaires de tout un con-
tinent, « les hommes du maïs » en-
tendent bien chasser une fois pour
toutes les nouveaux conquérants
venus du Nord et leurs valets.

Mais ils savent aussi qu'après le
Nicaragua et le Salvador, la
position du Guatemala est très in-
confortable.

Thierry Leclere.

Isolée, discréditée, la dictature de
Lucas Garcia a perdu tout prestige
auprès de ses plus fidèles alliés. Les
élections présidentielles du 7 mars
prochain tenteront de donner une
façade démocratique à un régime
qui baigne dans le sang.

Quand on sait que les principaux
leaders des partis d'opposition (y
compris ceux de la Démocratie
Chrétienne) ont « disparus » ou ont
été assassinés, on mesure la
représentativité des quatre can-
didats à ces élections.
Opération de séduction en direction
des Etats-Unis., ce scrutin con-
stitue aussi un enjeu à l'intérieur
du pays.

Les .deux principaux candidats,
Gustavo Anzuero Vielman (ar-
chitecte), peut-être le favori de
Washington, et Ani bal Guevara

. (Général), caedidat de l'armée,
tombent d'accod 'sur un point qui
peut se résumer en un : « Mort à la
guerilla ».

Mais leur principal rival sera
l'appel à l'abstention lancé par les
organisations populaires et
révolutionnaires guatémaltèques.
Déjà, en 1978, l'actuel président
était élu avec un taux d'abstention
de 63,5 % ; pourtant, à cette époque,
l'opposition démocratique ne
possédait ni l'influence ni la force
qu'elle a aujourd'hui. De plus, la
présence de la guérilla empêchera le
bon déroulement de la consultation
sur plus de la moitié du territoire.

De quelle légitimité pourra se
targuer le futur président du
Guatémala ?

F.L
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Amérique Centrale

REAGAN
DISTRIBUE
DES MILLIONS
Le président des USA
a tenu mercredi 24
février un discours-
programme à propos
de l'Amérique
Centrale et des
Caraïbes. Annoncée
depuis plusieurs
jours à grands
renforts de publicité
et de fuites
organisées, reculée
de nombreuses fois,
cette déclaration
faite devant
l'Organisation des
Etats Américains se
voulait modestement
une nouvelle
définition version
XXè siècle de la
doctrine Monroe.

A la doctrine Monroe, on y eut
droit : maintenir cette région du
monde dans le giron américain et y
empêcher qu'y apparaissent de
nouveaux Cuba et Nicaragua. En
cela rien de nouveau chez l'Oncle
Sam. Mais Reagan est son ad-
ministration ont voulu innover en
avançant un plan de dévelop-
pement économique à moyen terme
pour les pays entourant la mer des
Caraïbes. Innovation car il s'agit
pour la première fois d'une recon-
naissance implicite par les USA
que la « subversion » régnant dans
cette partie du monde a entre
autres comme cause les inégalités
sociales qui y existent. A croire que
le discours mitterrandiste sur le
Tiers-Monde et le dialogue Nord-
Sud a été perçu dans le bureau
ovale de la Maison Blanche. Ce
n'est pas un hasard que le
programme de Reagan a été salué
à Paris comme allant « dans le bon
sens »

Mais ce plan économique reprend
deux principes chers à la nouvelle

droite américaine. D'une part, hors
la libre entreprise, c'est l'enfer
communiste. D'autre part, ce qui
est bon pour les USA est bon pour
le monde entier. A fortiori, pour les
riverains d'un « lac yankee ».
L'essentiel des propositions
économiques dont Reagan entend
faire les « pays méritants »
bénéficier, consistent à aider le sec-
teur privé à se développer en
Amérique Centrale et dans les
Caraïbes :

- les entreprises multinationales
américaines qui voudront investir
dans cette région verront le Trésor
américain leur accorder des
facilités.

- les barrières douanières
américaines seront abaissées en
faveur des produits centre-
américaines et caraïbéens.

- une aide financière (350 millions
de dollars) et technique sera offerte
aux pays de la région pour leur
permettre d'assumer leur
développement.

- pour faciliter cette politique, les
USA comptent pousser les pays
développés capitalistes (Japon,
Canada, Europe), et certains pays
du Tiers-Monde en voie de
développement comme le Mexique

à participer financièrement à ce
vaste projet et utiliser comme con-
seillers dans l'aide technique les
colonies américaines de la région
(Puerto-Rico et Iles Vierges) qui
auraient de «fortes traditions de
démocratie et de libre entreprise »
(sic).

Sans entrer dans le détail de ce
plan, il se résume à l'apport d'une
aide financière officielle aux
multinationales pour qu'elles ac-
centuent leur déploiement en vue
de substantiels profits. Et ac-
cessoirement à distribuer des
dizaines de millions de dollars aux
oligarchies et bourgeoisies
nationales des différents pays de la
région. Quant aux peuples, on voit
mal ce qu'ils gagneront à cette
curée. Car aujourd'hui déjà, les so
ciétés américaines sont implantées
en pagaille en Amérique Centrale,
y exploitent et pillent d'autant plus
facilement qu'elles y trouvent une
main-d'oeuvre à bon marché et des
responsables politiques qui pour la
plupart pensent plus à toucher des
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pots-de-vin ou à récolter quelques
miettes des bénéfices qu'à défendre
les intérêts de leur patrie. Le plan
Reagan n'innove pas à ce niveau
mais tout au plus permet
d'accélérer le processus d'ex-
ploitation et d'utilisation des petits
pays d'Amérique Centrale et de la
Caraïbe soit directement en pillant
les ressources naturelles, soit in-
directement en les transformant
(surtout dans les Antilles) en
économies de sous-traitance.

On voit mal à partir de là en quoi
un tel plan peut résoudre les
problèmes politiques qu'affrontent
t qu'auront à affronter les USA

fans cette région du monde. Car ne
faisant pas disparaître les
inégalités mais poussant à leur ac-
croissement, il y a peu de doute que
les luttes sociales et politiques con-
tre les oligarchies et régimes
soutenus par Washington ne
s'arrêteront pas d'atissitot.

De plus, ce plan économique
étant à long terme, et selon les
propres analyses américaines
ayant peu de chance d'être réalisé
avant plusieurs années, on atten-
dait du président Reagan qu'il
précise sa politique pour
l'immédiat. Interviendra ? Inter-
viendra pas ? Telle était la question
; il n'y eut pas de réponse. Certes
Reagan a déclaré ne pas vouloir
utiliser la «force brutale » qui
resterait « l'arme des com-
munistes » mais tout aussitôt il a
assuré qu'il comptait défendre
« fermement » et « avec décision »
« la liberté » Quant on sait que
cette « liberté » consiste au
Salvador à l'écrasement de la
guerrilla et que selon le Pentagone
cele ne sera possible qu'avec l'aide
directe des USA, on peut
légitimement penser que les
risques d'une intervention directe
et armée des USA dans ce pays est
encore réelle.

Ainsi sur la question de fond,
Reagan est resté silencieux.
Aucune réponse n'a été apportée
au discours de Managua prononcé
par le président mexicain, Jose
Lopez Portillo, qui à l'occasion de
la tenue au Nicaragua de la
Conférence des Partis Politiques
d'Amérique Latine (COPRAL) du
19 au 21 février dernier, avait
réclamé l'ouverture de
négociations tout azimut (entre la
guerilla et la junte au Salvador, les
USA et le Nicaragua, Washington
et la Havane) pour la résolution
politique des conflits ouverts ou
latents d'Amérique Centrale et de
la Caraïbe. Plus exactement la
réponse apportée par Reagan est
une litanie rituelle d'accusations et
de déclarations péremptoires an-
ticommunismes dont le simplisme
n'a de pareil en France que chez
J.M. Lepen. Sans parler du fait
qu'en lisant bien le discours de
mercredi dernier, on se rend com-
pte qu'une partie de la somme con-
sacrée à l'aide économique consiste
en un important budget militaire de
60 millions de dollars.

Ainsi ce plan économique ne
résoudra rien de fondamental. Seul
au Costa Rica où les contradictions
politico-économiques étant moins
aigues qu'ailleurs, une aide

économique peut enrayer l'amorce
de la « destabilisation ». En revan-
che, il risque de poser des
problèmes à l'administration
américaine au plan intérieur car il
sera difficile d'expliquer aux
américains et à leurs élus au
Congrès que dans le même temps
où tous les budgets sociaux (santé,
chômage, retraite ... ) sont réduits
au strict minimum symbolique, il
faille trouver des millions de
dollars qui se transformeront en
bénéfice pour les multinationales
ou en argent de poche d'oligarches
centro-américains.

Non seulement ce discours
reaganien ne résoud rien mais de

La liberté
s'arrête à Varsovie...
Le Pape s'est enfin exprimé sur la

situation au Salvador. Depuis
l'assassinat de Mgr Ramero qu'il
avait d'ailleurs timidement con-
damné, Jean-Paul II avait oublié
que dans ce pays d'Amérique
Latine et ses voisins, au nom de
l'Occident Chrétien des prêtres
étaient pourchassés et les principes
évangéliques qui lui sont si chers
quotidiennement bafoués.

Il aurait mieux fait de se taire.
Selon lui, « La guérilla laisse le
deuil dans les villes et les villages, et
cause la destruction de ponts, d'in-
stallation économiques d'impor-
tance vitales ». Déclaration à rap-
procher de celle de Reagan qui
estime que les « communistes... ex-
ploitent et aggravent les difficultés
économiques temporaires pour
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l'avis du Président mexicain, « les
chances d'une détente se réduisent
en Amérique Centrale » (interview
au Monde 27/02/82). Il y a peu à
perdre de parier que le président
américain soit obligé de faire avant
longtemps un autre discours
historique.

En 'attendant, les assassinés et
les torturés se comptent par
milliers dans les « états
démocratiques » (1) du Honduras,
du Guatemala, de Haïti ...

Neg Mawon
(I) Propos tenu par T. Enders,
sous-secrétaire d'état américain
aux affaires américaines.

s'emparer du pouvoir ».
Certes le Pape a aussi déclaré que

<, l'action des groupes armés qui
cherchent à étouffer les foyers d'op-
position n'est pas moins dure et
sévère » mais le parallèle entre jun-
te militaire et guérilla est mal
placé.

D'ailleurs il n'y a pas de quai
s'étonner. En Afrique, Jean-Paul II
n'a pas condamné l'Apartheid, au
Brésil il a refusé de soutenir les
métallurgistes en grève et au
Mexique il a rappelé à l'ordre les
églises trop enclines aux
aspirations populaires.

Décidément, hormis à Varsovie,
l'oppression ne se voit pas du
Vatican.

Neg Mawol
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Paco lbanez et Hedi Guella chantent pour A.ssidon et les « embastillés » de Kénitra

LE CAUCHEMAR
CELLULAIRE
Il y a dix jours, le 23 février 1982,
deux détenus d'opinion marocains
Sion Assidon et Abdellatif
Derkaoui, bouclaient leur dixième
.année de détention.

Condamnés,en

1972, à quinze
ans de prison, il leur reste,
avec leurs co-détenus Her-

zenni et Amine, cinq autres années
à purger, alors que 5 autres
prisonniers, condamnés au même
procès (Dérj, Khotbi, Afkir, , Belm-
jdoub et Loudiyi) ont été ou vont
être libérés ayant accompli la
totalité de leur peine.

Dix ans de détention, cela fait
exactement trois mille six cent
cinquante jours et trois mille six
cent cinquante nuits d'enfer-
mement, et c'est pour rappeler
l'horrible réalité de la détention
politique au Maroc que deux
initiatives sont organisées en
France.

A Paris, le Comité pour la
libération de Sion Assidon,
organise le 8 mars, à vingt heures
trente précises, un gala au théâtre
de la Gaïté-Montparnasse, 26 rue
de la Gaïté, 14. arrondissement
(métro Gaïté-Montparnasse).

Rassembler ceux qui se sont
mobilisés depuis un an pour sa
libération sera l'objet de la
première partie. Laurent Schwartz

Membre de l'Académie des
Sciences, et Michel Broué, tous
deux membres du Comité des
mathématiciens rendront compte
de la mission qu'ils auront effec-
tuée du 4 au 6 mars au Maroc et de
leur visite à la prison de Kénitra.

Plusieurs organisations de défense
des droits de l'homme seront
présents, ainsi que les signataires
connus et moins connus de la
pétition pour sa libération qui a
réuni à ce jour plus de huit mille
signatures. La deuxième partie du
Gala sera consacrée au récital de
Paco Ibanez et Hedi Guella. Paco
Ibanez n'a pas besoin d'être
présenté, sinon que tout le monde
ne sait pas forcément qu'il vient
d'enregistrer des chansons de
Brassens en espagnol. Hedi Guella
est un chanteur tunisien que les lec-

Dire
que le féminisme tout

comme l'écologie est un
faux débat serait injuste.

Mais le problème est de savoir de
quel féminisme il s'agit et pour quoi
faire ? Que signifient les slogans
Journée Internationale des femmes
et Grève générale (lancé par le
Mouvement de Libération des
Femmes, MLF déposé) ?

Comment se servir de ce jour
symbole pour faire avancer nos lut-
tes ? Ce jour symbole de la grève
exemplaire des femmes
américaines au début du siècle.
Comment faire pour se rapproprier
le 8 mars rendu officiel en Union
Soviétique, par exemple, pourfaire
taire les revendications spécifiques
des femmes en les intégrant dans le
parti, ce 8 mars «octroyé » sans
difficulté dans les pays de dictature
et de parti unique, comme certains
pays du Tiers-Monde, pour que les
femmes viennent ce jour-là
manifester leur soutien et leur en-
thousiasme aux chefs d'Etat
« démocratiquement » élus?

Comment éviter ces déviations
qui font de cette journée un
épouvantail au jardin des op-
presseurs, qui transforment cette
journée-contenant en journée-
contenu, contenu qui avec le temps,
s'est amenuisé. Cela n'est pas sans
rappeler d'ailleurs les journées-
prétextes : dialogues avec les im-

migrés, journées, pour les han-
dicapés, pour les « peu », pour les
« rien ». Ce qui libère le paisible
citoyen les trois cent soixante
quatre jours de l'année.

De plus, ce mot d'ordre de grève
générale lancé de manière isolée,
sans rien proposer d'autre aux
femmes comme formes de
protestations et de luttes risque de
rester sans effet. Beaucoup de
femmes resteront peut-être chez
elles, isolées pour faire un jour de
plus la cuisine et s'occuper des en-
fants, d'autres rejoindront peut-
être une quelconque manifestation
puis rentreront le soir avec un sen-
timent d'avoir oublié quelque
chose. Quant aux femmes im-
migrées, elles seront une fois de
plus, quatre pelées, une tondue,
perdues et à la traîne de cortèges
de femmes françaises. Car ce que
semblent oublier non pas le
féminisme, mais les féministes oc-
cidentales, c'est que si la prise en
compte des revendications
spécifiques des femmes est in-
dispensable à toute libération de
l'homme, cette libération doit em-
brasser les femmes de tous les
horizons. Pour que du Maghreb à
l'Amérique Latine, de l'Afrique à
l'Europe s'élève la voix multiple et
rebelle d'une femme, de toutes les
femmes pour la libération de
l'homme.

Aline N'Goala

-1042[)
répression

teurs de Sans Frontière con-
naissent bien. Il joue du Oud et
chante des poètes contemporains
de la Palestine de Syrie et de
Tunisie. Ils ont décidé d'apporter
par leur musique et leur voix leur
solidarité à Assidon. Quelques
tableaux de A. Derkaoui seront ex-
posés.

A Lyon, deux associations, « le
centre d'expression populaire » et
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« Arts etRencontres » exposent
tout au long du mois de mars une
grande partie des tableaux que
Derkaoui a peint durant cette
« décennie de l'horreur ». Peinture
éclose au plus profond des cachots
et témoignage-cri sur des milliers
de jours d'enfermement. « Ces
esquisses, écrit-il, c'est la seule
manière pour moi de faire l'autop-
sie du cauchemar cellulaire. En-
foncer le bistouri dans la chair des
murs, c'est aller en quelque sorte en
voyage, et traverser les 15 milliards
de ',neurones's occupés de bout en
bout par un seul pian fixe, qu'est le
fer et les murs ...

Je me trouve toujours en train de
décortiquer les murs et les
barreaux »

Enfin, une dizaine de tableaux
d'Abdellatif sont exposés, à
l'initiative des Comités de lutte
contre la Répression au Maroc, à
l'Office du Tourisme de Grenoble,
dans le cadre de la quinzaine
maghrébine organisée par « Inter-
peuples ».

K.B.

2 photos de la maquette reconstituant une cellule de la prison de Kénitra.
Cette maquette a été faite par Mouïss Brahim, détenu d'opinion incarcéré
a Kenitra.

Centre d'expression
Populaire

44, rue Saint-Georges, 69005 Lyon
Exposition : du 2 mars au 13 mars
1982, à partir de 18 h, tous les
jours. Dans le cadre des jeudis du
CEP à 20h20.

Animation :
4 mars : « Prisonniers Politiques
et Libertés au Maroc et dans le
Maghreb »

11 mars « Les Disparus au
Maroc », avec la participation : de
Maître Alain Martinet, avocat de la
Ligue des Droits de l'HOmme et
d'Amnesty INternational
13 mars : « Fête de solidarité » à
partir de 16 heures, musique,
cinéma, théâtre, lecture de textes
de prison ...

Arts et Rencontres
13 rue de la Bombarde 69005 Lyon

Exposition : du 15 mars au 18
mars 1982, à partir de 15 h, tous les
jours.
Animation :
18 mars : « Des fleurs pour
Derkaoui ».
10 ans de prison, assez ! Liberté
pour Derkaoui et tous les prison-
niers politiques au Maroc !
10 heures : Rassemblement
musical et poétique devant la salle
d'exposition-Conférence de Presse.
Animation enfantine à partir des
peintures eAbdellatif Derkaoui.
Ateliers de peinture, écriture,
parole ... (pour tous renseignemen-
ts, contacter Arts et Rencontres).
28 mars : « Fête de Solidarité »
avec les prisonniers politiques et
les peuples du Maroc, Maghreb,
d'Amérique Latine ... A partir de
15 heures.

La situation
militaire
en Erythrée
De violents combats se sont

déroulés au cours de ces deux der-
nières semaines en Erythrée.
(Nord de l'Ethiopie). La plus an-
cienne guérilla d'Afrique (20 ans)
(Mit devenue une guerre classique
de positions entre l'armée
Ethiopienne et le Front Populaire
de Lild:ration de l'Erythrée
(FPLE).

'Quinze jours apres le début des
combats, qui ont commencé le 12
février par une attaque des
indépendantistes Erythréens con-
tre les lignes Ethiopienneis, dans le
Nord-Est de l'Erythrée, le FPLE
avait réussi a conserver ses
positions.

Retranchés dans les montagnes,
disposant de chars et de canons
pris aux Ethiopiens les années
précédentes, les forces du FPLE,
soutenues par plus de quatre mille
militants du Front Populaire de
Libération du Tigre (FPLT),
tenaient toujours le massif du
Sahel, bastion des rebelles
Erythréens depuis leur repli en
1979.

L'armée Ethiopienne a
vainement tenté d'enfoncer les
lignes du FPLE en plusieurs points
du Front qui, partant de la Fron-
tière Soudanaise, descend jusqu'à
une quarantaine de Km au sud de
Nakfa, dernière ville encore aux
mains du FPLE.

Ces raids n'ont toutefois pas
réussi à affablir le dispositif du
FPLE, tant dans le Nord-Est que
dans la région de Nakfa. Les bom-
bardements aériens ont toutefois
considérablement réduit d'inten-
sité dans les jours qui ont suivi le 20
février, selon le FPLE, cet état de
choses serait consécutif à l'attaque
qu'il a lancée, le 19 février contre
l'aéroport d'Asmara.

Le commandement des forces
indépendantistes Erythréennes,
selon lequel six divisions
Ethiopiennes au moins ont été
engagées dans la bataille, fait état
de très lourdes pertes Ethiopiennes
sur tous les Fronts : près de dix
mille tués et blessés, cinq cents
prisonniers ainsi qu'une importan-
te quantité d'armes et de matériel
capturée.

Les dirigeants du FPLE se sont
refusé à indiquer quelles étaient les
pertes du Front Populaire.

Le FPLE a accusé l'armée
Ethiopienne d'utiliser des gaz lors
de cette nouvelle offensive contre
le réduit Erythréen, notamment le
15 février, dans le Nord-Est.
Plusieurs combattants Erythréens
auraient été intoxiqués après l'ex-
plosion d'obus. Selon un médecin
du FPLE, ces combattants, tous
guéris, ont été en proie a des
vomissements, à des difficultés
respiratoires et à des troubles de la
vue.

Dès le 22 février, les respon-
sables militaires du FPLE
estimaient que la nouvelle offensive
éthopienne avait d'ores et déjà
échoué et que l'armée éthiopienne
s'était considérablement affaiblie,
en dépit de l'aide soviétique,
libyenne et yéménite.

Si, de par sa position, son
organisation et sa détermination, le
FPLE paraît en mesure de faire
échouer l'offensive éthiopienne an-
noncée, il ne semble pas qu'il soit
en mesure de récupérer dans
l'immédiat le terrain perdu les
années précédentes, étant donné le
déséquilibre numérique et matériel.

Les responsables du Front
Populaire, pratiquement le seul des
fronts indépendantistes a être en-
core présent sur le terrain, affir-
ment vouloir essentiellement
profiter des conséquences, sur
l'armée et sur la situation politique
intérieure éthiopienne, d'un nouvel
échec des autorités d'Addis Abeba,
dans leur tentative de réduire
définitivement la résistance
érythréenne" Yves Heller A.F.P.

A propos de la journée internationale des femmes

Pour les femmes,
pour les « peu »,
pour les« rien))







Talip
Ozkan est né à Aci-

payam, près de Denizli, petit
village accroché au flanc de

la chaîne montagneuse du Taurus
au sud-ouest de la Turquie. Ses
parents sont originaires des tribus
nomades et pastorales Yuruk et
Avçar, récemment sédentarisées.
A l'âge de sept ans, grâce à la com-
plicité d'un vieux maître
troubadour, il apprend le chant
traditionnel et la pratique du luth à
long manche : le Saz. Bientôt cet
enseignement par la tradition orale
ne suffit plus à assouvir sa soif de
connaissance et il étudie le solfège
au Conservatoire d'Ankara. Il jette
alors son dévolu sur la carrière
musicale. En 1958, à 20 ans, il en-
tre à la radio d'Ankara, en 1960, à
la radio d'Istambul, en 1966, à la
radio d'Izmir, tout d'abord à titre
de choriste, puis d'instrumentiste,
musicien soliste, chef choriste et
pédagogue. En 1978, il s'installe à
Paris. Il mène parallèlement pen-
dant ces vingt années un immense
travail d'ethnomusicologue. Il
recueillera et notera avec précision
7 000 chants du folklore turc
d'Anatolie mais aussi des peuples
turcophones d'Azerbaidjan, du
Caucse, et des îles avoisinantes
telles que Chypre et la Crête,
etc ... qui viendront enrichir un
corpus énorme de 4 volumes édités
par le gouvernement turc.

Sa connaissance des styles
vocaux et des techniques in-
strumentales lui confère une vir-
tuosité proprement stupéfiante

cette dimension encyclopédique
n'est en rien un obstacle à une sen-
sibilité à fleur de peau qui nous
émeut et nous transporte par delà

Un nouveau confrère vient de
naître dans la région de Lyon.
Cosmopolis a sorti son premier
numéro. Il s'adresse à tous ceux
qui sont interpellés par l'im-
migration et qui veulent réfléchir
sur la situation présente et à venir
de l'immigration.

Dans son éditorial l'équipe an-
nonce la couleur : « notre avenir est
cosmopolite, notre difficulté est de
le comprendre et de l'admettre ».
« Cosmopolis » veut y aider en
l'exprimant. Le premier numéro,
vendu à 12 francs, est en couleurs,
de bonne présentation. Une
maquette aérée, il est écrit à
plusieurs voix, comme l'écrit
Etienne Levieu, mais il n'est pas à
sens unique.

Certains journaux ont déjà billé
sur le fait que ce journal ait parlé
dans son premier numéro sur le
Golanet cela a l'air d'avoir étonné.
Comme si parler d'immigration,
n'est pas aussi prendre en charge
tout ce que cette immigration a

l'étendue des rudes paysages
d'Anatolie.

Il s'accompagne de différents in-
struments tous regroupés sous le
vocable « Saz ». C'est un luth à
long manche doté de 3 à 6 doubles
cordes métalliques ; sa caisse de
résonnance en bois de mûrier est
piriforme comme le Oud, mais
beaucoup plus petite. La table
d'harmonie en sapin n'est que
rarement percée d'une rosace. On
en joue généralement avec un plec-
tre ou médiator en corne sauf les
trois derniers et plus petits des
neufs instruments que je vais citer
par ordre de grandeur, dont on
frappe les cordes avec les doigts et
qui pouvaient se jouer à cheval
Meydan, Divan, Bozouk,
Baglamaçogur, Cura-Baglama,
Baglama-Curaci, Cura, Divan-
Curaci, Uctelli. En Turquie, c'est

l'instrument populaire par ex-
cellence, mais on le retrouve chez
tous les peuples d'Asie Centrale,
turco-mongols, chez les Bulgares et
d'autres peuples subjugués par les
Turcs. Le Setar, luth iranien lui
ressemble comme un frère. On en
retrouve des représentations dans
l'art pictural de l'Empire
Sassanide (HF au Vile siècle) ce qui
me permet de supposer au Saz une
origine persanne, toutefois le luth à
long manche existait déjà dans les
plus vieilles civilisations de la
Mésopotamie. Les vagues suc-
cessives des hordes du Turkestan
centrasiatique déferlent de façon
continue sur les grands empires
méditerranéens et même chinois.
Pendant de nombreux siècles mer-
cenaires des empires arabes,
cavaliers des troupes des grands
conquérants mongols Gensis Khan

Un nouveau confrère

comme sensibilités, et nous savons
qu'elles sont multiples. Alors pour
que vive Cosmopolis, abonnez-
vous. Pour la région Lyonnaise, le
premier numéro est vendu tout le
mois de février dans les kiosques.

Pour tout contact : Cosmopolis,
38, rue Burdeau, 69001 Lyon

musique

et Tamerlan, peuple fier et
belliqueux nomade et guerrier il
s'installe de façon définitive en
Turquie actuelle lors de la prise du
pouvoir par la dynastie des Ot-
tomans qui fonde le dernier des
grands empires universels de
l'Islam.

Les turcs reprirent à leur compte
les principes de la musique arabo-
persane et furent certainement in-
fluencés par leur installation dans
l'ancienne capitale de l'Empire
romain-byzantin Constantinople
devenue Istambul. Mais ceci est
surtout valable pour la musique
savante. En revanche, la musique
populaire témoigne encore de ses
origines asiatiques par son
caractère souvent pentatonique et
se démarque par sa richesse
dynamique, notamment dans ses
rythmes assymétriques Aqsaq
(boiteux) ex : 9/8, 7/8, 5/8 etc ... qui
ont en retour enrichi la musique
savante et lui ont donné son cachet
propre. Il existe schématiquement
deux types de musiques
folkloriques : le musique de danse,
qui utilise fréquemment ses ryth-
mes boiteux et rapides (ex
Zeybek) et la musique libre et sans
mesure formelle : Uzun Hawasi qui
rappelle le Maouel ou le Takssim de
la musique arabe. Dans le disque
« L 'Art vivant de Talip Ozkan », on
peut écouter de merveilleuses in-
terprétations de ces genres
spécifiques aux tribus turkmenes
de régions très diverses où il sub-
stitue le Saz au chant ou à d'autres
instruments telle que la Zourna
(haut-bois), avec l'habileté d'un
grand virtuose. Talip Ozkan est un
musicien folklorique tout à fait ex-
ceptionnel puisqu'il a une approche
scientifique de son art ; en règle
générale, les musiciens sont soit
des amateurs qui véhiculent une
tradition anonyme, soit des
troubadours itinérants qui conser-
vent les formes traditionnelles du
chant mais inventent de nouveaux
textes et mélodies. Véritables
colporteurs d'histoires héroïques,
ils chantent les vieilles épopées
mythiques du peuple turc.
Malheureusement, la fascination
du coca-cola et la nécessité de la
survie vont entraîner de plus en
plus ces hommes vers un exode
rural et une adoption des valeurs
standardisées des grandes villes au
détriment d'une authenticité que
par mépris pour eux-mêmes, ils ne
vont plus transmettre à leurs
descendants, fabriquant ainsi les
peuples citadins et acculturés que
nous sommes.

Julien Weiss
Après une tournée d'une semaine

en Algérie (début du mois de mars),
Talip Ozkan donnera un concert : le
20 mars à 20h30 au Centre Social
Frédéric Chopin (Val Fourré à
Mantes-La-Jolie) à l'occasion d'une
semaine sur la Turquie organisée
par Françoise Laugier, durant
laquelle on verra une expo sur l'art
turc et le film « Le Troupeau ».
Disque : « L'Art vivant de Talips
Ozkan ». Vol. 1 chez Ocora

«L 'arisan de la poésie » un
qualificatif qu'il ne doit à personne
si ce n'est à lui-même. Yves Duteil

qui manie si bien les mots, les mots
touchants, les mots de l'âme, avec
ses cheveux longs, son regard
paisible, son sourire timide et sa
guitare rythmique nous revient
après une absence de deux années
des scènes parisiennes.

Il aura entre temps conquis le
public des régions de France et de
Navarre, de Suisse, de Belgique,
d'Allemagne, du Québec et des
pays-bas. Il nous revient avec un
nouvel album, un album qui con-
firme une qualité musicale et
poétique déjà reconnue. Duteil a
gagné en quelques mois, force et
assurance. Je ne nie hasarderai pas
à avancer la qualificatif de «force
tranquille »...

Chacun de ses disques renforce
son image ; d'une grande sim-
plicité, vibrant d'une sorte de
sérénité déchirante, d'une frater-
nité pudique et tendre, d'une
chaleur étonnante et d'une bonté
vraie. (Ouf !! tout ça pour lui !)

Il possède en outre une qualité
qu'il est rare de rencontrer dans ce
milieu du show-business : la bien-
veillance.

« Je ne veux pas être là
uniquement pour vendre. Il me faut
l 'affection. La bienveillance
aujourd'hui est une vertu qui se
perd. Or il n'y a rien de plus
terrible que de se trouver face à des
gens malveillants ».

Saint-Remeze, un petit village
ardéchois de quelques centaines
d'âmes, est en pleine effervescen-
ce, depuis quelque temps, le terrain
de camping est devenu un camp
militaire (cela pourrait plaire aux
bauf, tu m'étonnes) et la vallée en-
vironnante le djebel Algérien pour
les besoins d'un nouveau film du
cinéaste Pierre Schoendorffer, in-
titulé : « Pour l'honneur d'un
capitaine ».

Ce nouveau long métrage de ce
cinéaste, après la « 317ème com-
pagnie n, film consacrée à la guerre
d'Indochine et le « Crabe Tam-
bour », traitera lui, de la guerre
d'Algérie.
Le Sud-ardéchois, avec ses
garrigues, ses avens, ses canyons,
ressemble à s'y méprendre à
l'Algérie, ce qui explique les
raisons du choix de ce paysage.
Mais ce qui m'étonne pourquoi ne
l'a-t-il pas tourné en Algérie tout
simplement ?
Allez savoir !

Selon le synopsis que j'ai eu
vaguement dans les mains, les
premières images du film mettront
en scène des personnes qui par-
ticipent à un débat télévisé à la

Dans une chanson française qui
s'essouffle souvent à accrocher les
wagons fous de la mode, décibels,
et rock-musique, Duteil est un cas.
Lui, l'artisan minutieux de la
poésie, d'aujourd'hui, celle que l'on
fredonne chaque jour dans les rues,
s'obstine à polir les mots sous leurs
multiples facettes pour mieux les
utiliser. Sans hâte, il travaille ses
chansons.

« J e peux passer deux ans à
écrire une chanson; je sais bien
qu'elle ne sera jamais que trois
minutes de la vie des gens.
Seulement dans la mesure où l'on
éprouve de l'estime et du respect
pour son public, la chanson ne peut
être dérisoire. L 'essentiel étant de
toujours donner aux autres le
meilleur de soi-même ».

Comment voulez vous qu'avec
ces dires, le public ne rende pas son
respect à ce grand poète ?
Un grand poète, un grand sen-
timental retranché dans une for-
teresse d'amour qui ne subit aucun
dommage des intempéries du
métier.

Un monsieur de la chanson
française qui creuse doucement
sans faire de bruit autour de lui son
sillon dans la poésie d'aujourd'hui.

Le printemps sera donc en avan-
ce cette année sur Paris ; en effet,
c'est à partir du 2 mars et pour une
période de trois semaines que
Duteil nous éclaboussera de son
soleil.

Hocine

suite d'un docuementaire sur la
guerre d'Algérie, au cours de
laquelle un capitaine meurt à son
19ème jour de combat. Au cours
des discutions, un professeur salira
la mémoire de cet officier en l'ac-
cusant d'avoir abattu un prisonnier
et d'avoir été un tortionnaire. Sa
veuve intente un procès et 20 ans
raprès des mildets viendront
témoigner. Le capitaine Carron,
interprété par Jacques Perrin, est
un officier issu de la résistance,
Saint Cyrien 'et : un ancien d'In-
dochine.

Ce film, tiré d'un scénario
original écrit par Schoendorffer,
Jean-Fraçois Chauvel et Daniel
Youvet, reprend un thème cher à
ce cinéaste celui de la guerre, mais
aussi et surtout les hommes qui la
font auxquels il leur voue une ten-
dresse.

La sortie de « Pour l'honneur
d'un capitaine » est prévue en oc-
tobre. D'autres films dont le thème
est .la guerre d'algérie sont en
cours de tournage, celui d'Okacha
par ex. intitulé « Les sacrifiés »
dont on reviendra la semaine
prochaine.., sans problème...

M.N
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A l'écoute des traditions musicales

Talipozkan troubadour
Yves Duteil à l'Olympia du 2 au 21 mars

Cette année
le printemps
est en avance

.11110.

« Pour l'honneur d'un
capitaine »



Vendredi 5 mars 1982

Ragtime.'

l'Amérique
des années vin

Ragtime, la grande fresque
américaine de Milos Forman, c'est
l'Amérique des année 20, qui
recevait un flot constant d'im-
migrants européens qui essayaient
de vivre par tous les moyens. C'est
une Amérique qui essaie de vivre
intensément jusqu'au crash
économique de 1929.

Mais c'est surtout la lutte des
noirs depuis 1865, année de
l'abollition de l'esclavage aux
Etats-Unis. Malgré toutes les lois

Moi le Chaoug, : La mémoire
d'un peuple millenaire

Il n'y a pas de poème sans péril
dans la demeure du poème. Mesuré
au risque qui le fonde, un texte
cesse de seulement nous rappeler à
l'ordre alphabétique. La qualité de
silence et de stupeur fait la
différence, dans les poèmes de
Yabda Amaghestan entre le chant
qui ne peut s'empêcher de venir et
la mélodie poisseuse.

Moi le Chaoui est préfacé par
Kateb Yacine. Ce qui pourrait être
seulement une prestigieuse
caution, d'un poète du roman et du
théâtre à un nouveau-venu, s'avère
témoignage d'un è fraternité à
même la vigilance vécue. Les
poèmes de Yabda Amaghestan
saluent nommément des secrets
sorciers, des rages, des rêves
éventrés.

Il y a dans ces précieuses 90
pages publiées par Apostrophe (61
rue Edoua.rd Tremblay - 94400
Vitry) de quoi animer les longs
débats muets du fort intérieur
tout l'azur mental que la poésie
s'acharne à démâter en l'étalant
sur le papier.

Kateb Yacine précise : « En
arabe, le chaoui, c'est la pasteur

votées afin d'éviter la
discrimination raciale, au début du
XXème siècle, les noirs sont encore
opprimés et leurs droits civiques à
peine respectés. Dans le Sud, être
de race noire est encore considéré
comme une tare et les gens de
couleur ne peuvent avoir accès qu'r
des places de sulbalternes dans la
société américaine ; celle-ci leur fait
subir toutes sortes d'humiliations à
côté desquelles l'affront fait à
Coalhouse Walker Junior n'est
rien. Les lynchages publics, les

conducteur de troupeaux, à travers
la steppe et les hauts-plateaux. Mais
pour les algériens, le chaoui,
Amazir, est l'homme libre des
origines de la nation, et Tamazirt,
sa langue, est la langue des ancêtres
qui se parle au Maghreb, au Mali,
et jusqu'aux îles Canaries ».

Passionnante traversée du feu que
ce recueil de poème où un bouillon-
nement s'autorise toutes les
fraîcheurs

« Je ne concède rien au premier
jour et même si j'ignore le début je
suis prêt au fer rouge
qui porte l'empreinte d'un mal
connu
et je jure que je traînerai ma langue
comme un signe distinctif
comme un bégaiement fraternel
comme une loque dérisoire dans sa
pauvre beauté
et je m'en ouvrirai à tout homme
qui me dise
« que la paix soit avec toi ».

Voilà de quoi décider et déciller.
Yabda Amaghestan n'enfonce pas
les portes ouvertes. Il nomme les
cadenas et va vivement dans la
mémoire du chemin.

Salim Jay
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meurtres sans compter les
pressions économiques sont mon-
naie courante et les noirs ne
disposent d'aucune protection
civile puisque même la police est
contre eux. Dans le Nord, la
situation est moins mauvaise, mais
il est encore pratiquement im-
possible à un noir de s'affirmer. Le
Ragtime, la musique, c'est certes le
domaine privilégié des noirs, mais
c'est le seul. La petite bourgeoisie
noire que l'on entr'aperçoit dans le
film, celle qui s'amuse dans les bars
ne peut évoluer qu'à part de la
société blanche, elle ne peut former
qu'une classe à part, c'est-à-dire
qu'en restant hors du circuit in-
tellectuel, elle ne peut vraiment
évoluer. On voit donc dans le film
comment s'affirment les deux ten-
dances opposées de la lutte des
noirs au début du XXè siècle aux
Etats-Unis : la doctrine de la
séparation des deux races et la lut-
te pour l'égalité avec intégration
dans la société américaine. Les
deux leaders noirs de ces deux ten-
dances sont respectivement
Booker. T. Washington, qui ap-
paraît dans le film, et W.E.B.
Dubois.
Comme il montré dans « Ragr-
time » Booker. T. Washington est
une « bonne poire » comme disent
les blancs qui cherchent à coopérer
avec lui. Alors que Washington
prêchait la séparation des races et
ne s'opposait pas aux lois de
ségrégation, Du Bois voulait
l'égalité et l'intégration. Booker. T.
Washington conseillait aux noirs
d'être de bons noirs utiles à la
société des blancs, ils devaient en
un mot croître et se multiplier
indépendamment tout en
« coopérant » et ne revendiquer
aucun droit, pas même celui du
vote ; il devaient rester des
citoyens à part sans lutter pour la
plénitude de leurs droits ; tout ce
qu'ils devaient faire pour survivre
c'était apprendre un job pour
trouver un travail et être utile à la
msociété sans aucune ambition
particulière. Du Bois, lui aussi,
mettait l'accent sur l'éducation des
noirs, mais son but était leur inser-
tion sociale avec une égalité sur le
plan civique dans la société. Il pen-
sait qu'il fallait former une élite in-
tellectuelle qui saurait guider les
autres et pour lui cette élite serait
le seul moyen pour la race noire de
s'affirmer.

Il faudrait qu'au moins un
dixième de la population noire
puisse constituer une élite si celle-ci
voulait évoluer.
Il existait donc une véritable
bataille idéologique au sein de cette
race qui cherchait son identité dans
la société américaine. La lutte de
Coalhouse dans le film, ses
tribulations et son terrorisme forcé
sont le symbole de ceux qui par une
fierté justifiée, voulaient se battre
pour leur dignité d'homme. Plus,
c'est la lutte de tous ceux qui dans
le monde veulent affirmer leur
droit de vivre comme des hommes
sans être rejetés de la société. C'est
la lutte de toutes les minorités,
longue et difficile mais qui parce
qu'elle est juste mérite d'être pour-
suivie sans relâche maintenant et
dans le futur car son enjeu est
capital : c'est l'homme, sa liberté,
ses droits et avant tout sa dignité.

Maryse Isimat Mirin

« Litan »

« Georgia »

De Jean-Pierre Mocky, avec
Marie-José Nat, Jean-Pierre
Mocky

Ce n'est pas un film c'est un
capharnaüm ; tout y est pêle-mêle
des masques de Cocteau, des
décors de « Malville » et de la
« Guerre des E toiles », ça va du film
d'horreur Hichcockien à
« L'Odyssée de l'Espace » et j'en
espace. Vous me direz qu'il faut
que jeunesse se passe mais dans le
cas de Jean-Pierre Mocky, que
d'ailleurs j'aime bien à mes
moments perdus, il s'agirait plutôt
des dernières cartouches pour
lequel son film serait un fort
Chabrol.

Parce qu'un film fantastique ce
n'est pas un fourre-tout, et c'est
même un genre - encore - beaucoup
plus difficile qu'un autre, parce que
- encore - généralement mal ac-
cepté et du public et des
réalisateurs (qui se veulent au
public, tu parles ?).

Un film fantastique doit être
avant tout une oeuvre intelligente,
car on ne comprend pas le fan-
tastique avec son coeur. Avec son
coeur on vit le fantastique
aujourd'hui, demain, hier, l'amour,
la naissance, la mort, un baiser sur
la bouche donné, une fleur foulée
au pied ; mais voilà, tout ça ne fait
pas un film fantastique pour autant
car il convient que ce dernier soit
intelligent, qu'il procède d'une
imagination intelligente. Et là,
Mocky qui est un gros sentimental
s'est mis le doigt dans l'oeil jusqu'à
la clavicule mais malheureusement
pas dans le troisième oeil, l'oeil fan-
tastique justement, celui qu'on ne
voit pas.

Car dans son film on voit tout et
beaucoup trop. Trop tout : les corps
qui se dissolvent, les vivants qui
meurent, les mourants qui vivent,
les rues qui s'obscurssissent, les
portes qui grincent, (celles-là on ne
les voit pas, on les entend). Les
funambules qui tombent, les
camions qui écrasent, les or-
chestres qui jouent, les hommes et
les femmes qui s'aiment et qui se
tuent, en somme tout comme dans
la vie... A la limite ce n'est pas un
film fantastique, c'est un film
réaliste, tout simplement.

D'Athur Penn avec Graig
Wasson, Jodi Thelen, Michael
Huddleston, Jim Metzler, Reed
Birney.

Je dois tout d'abord dire qu'il est
indispensable de voir ce film en
V.O. la version française étant par-
ticulièrememt mal doublée, et ceci
contrairement à une tendance ac-
tuelle qui porte les maisons de
distribution à une recherche, tant
dans le choix des voix de qualité
égale à celles des interprètes que
dans la technique même du
doublage.

Ceci posé, « Georgia » n'est pas
un mauvais film malgré une mise
en scène à la Kazan et un
démarquage flagrant de « Voyage
au bout de l'Enfer ».
Et le fait de traiter une période se
situant il y a 20 ans, n'implique ab-
solument pas la nécessité de « faire
du cinéma » comme on en faisait
alors.

PAR
PEIRA

frira
A ce régime, un film relatant des
évènements se passant en 1925
serait muet et que deviendrait alors
la narration d'époques d'avant
1900 ? Bon, passons.

Kazan date un peu, même
beaucoup, malgré le naturel que lui
trouvent certains.
Mais démarquer, «Le voyage au
bout de l'enfer » d'aussi près, là,
c'est plus grave : fonderie, contre
fonderie, Michigan contre
Michigan, amitié à quatre, - trois
hommes une femme - contre amitié
à quatre - trois hommes une femme
- c'est toi que j'aime contre c'est toi
que j'aime, mais c'est toi que
j'épouse contre c'est toi que
j'épouse - on part pour la guerre
contre on part pour la guerre, etc...

Ce n'est pas un mauvais film
malgré les longueurs, des rôles mal
choisis, mal distribués, (si l'on ex-
cepte le père et la mère du héros
principal) et des situations d'une
telle banalité et d'une telle conven-
tion (peut-être dûe aux années 60?)
que l'on ne se sent jamais concerné.
Mais Georgia n'est pas non plus un
très bon film, malgré derrière une
légèreté et une superficialité de
facture, une vision assez juste des
U.S. des années 54 aux années 70,
et surtout malgré une très bonne
utilisation du temps : - on est
pratiquement en temps réel pen-
dant la première partie du film,
période où les personnages sont
encore des adolescents et vous
savez à quel point on a tout son
temps, toute la vie devant soi,
quand on a vingt ans. Par la suite
on passe en temps
cinématographique, le temps
change, parce que la vie devient
réelle, avec son défilé d'évènemen-
ts, de bons et de mauvais moments,
beaucoup plus de mauvais
d'ailleurs, et le mouvement
s'accélère, s'accélère de plus en
plus, pour se figer à la dernière
image du film, celle des
retrouvailles qui ne sont en fait
qu'une pose pour un nouveau
départ.

Donc, malgré beaucoup de
qualités, ce film n'est pas un très
grand film, mais les productions
actuelles sont à ce point mauvaises
que je vous conseille tout de même
d'aller le voir, car, comme dirait le
cinéphile au mauvais oeil, au
royaume des aveugles, les borgnes
sont rois.

« Tête à
Claques »

Sans-Frontère

De Francis Perrin avec Francis
Perrin, et Fanny Cotteçon

Ce film n'est pas aussi mauvais
qu'il en a l'air. D'accord, c'est plein
de maladresses 2t de gags éculés,
et au demeurant assea mal joué.
Fanny Cottençon est terne et
inexistante et Francis Perrin avec
sa tête à claques, (c'est lui qui l'a et
non sa partegair,e) s'agite tant et si
bien que l'on en voit pas le temps
passer.
Et cela peut être dû à plusieurs
raisons : ou bien on est ailleurs, on
pense à autre chose, à sa
déclaration d'impôts, aux
chaussures que l'on doit acheter
aux gosses, ou aux retards trop
souvent répétés de sa petite amie,
ou bien on est quelqu'un sans
problème et on pique un petit
roupillon et comme l'ambiance est
chaude et douillette, on rêve d'une
belle histoire ; et lorsque l'on se
réveille, on croit que c'est le film et'
on trouve que ce n'est pas si mal
que ça.
Ce qui fut mon cas.

Peir C, a
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Communiquer (du latin
communicare : mettre en'
commun, paitager), est le
privilège des -élites de notre
monde. Et pourtant, une
saine communication entre
les hommes à la base, entre
les peuples permettra des
progrès prodigieux dans le
compréhension et l'action
en vue du développement
d'abord de l'homme lui-
même et de la société dans
laquelle il vit.

Le
manque de communications n'est

sûrement pas étranger aux résultats
pour le moins limités obtenus dans

l'action internationale contre la domination
des pays dits en développement par les pays
industriels.

Depuis près d'un quart de siècle que nos
pays existent en tant qu'entités politiques
« souveraines », les influences dominantes
des puissances étrangères au plan
économique, scientifique, technique,
militaire, social, culturel, etc... sont
rémanentes.

C'est-à-dire que l'indépendance politique est
minée par les autres dépendances qui sont
surdéterminantes et qui sont liées à la
division internationale du travail qui fait de
nos pays des « réservoirs » de matières
premières et des « déservoirs » de produits
manufacturés. Cette division du travail ne
manque pas d'entretenir la dépendance in-
tellectuelle et donc culturelle des élites de nos
pays qui courent toujours le risque de
reproduire les schémas préconçus qu'ils ont
reçus. La difficulté réside dans le manque de
moyens capables de révéler à nos sociétés
leur 'propre identité:

Un de ces moyens - entre autres - est la
communication en général et l'information
en particulier.

La communication est aujourd'hui le fruit
d'un « échange inégal » entre « partenaires »
inégaux et l'entrelacement des peuples qui
est une conséquence du progrès technique
semble pérenniser cette situation. Nous
vivons à une époque où les hommes sont
devenus contemporains de l'évènement ce

qui se passe dans un pays aussi éloigné soit-il
est connu et révélé dans les minutes qui
suivent. Ceci montre l'importance de l'in-
formation à l'heure qu'il est dans les
relations entre les états et à travers eux, en-
tre les hommes. C'est dire aussi les enjeux
qui se profilent derrière ce phénomène de

a voix
audible

notre temps. Il est évident que si les hommes
de chaque pays étaient un tant soit peu
alertés des grands problèmes de notre mon-
de qui ont nom : surarmement, faim, misère,
analphabétisme, chômage, racisme, in-
justices économiques, destruction de l'en-
vironnement, pillage du tiers-monde etc...,
une voix inaudible susciterait en eux une
volonté de les résoudre qui ne s'em-
barrasserait nullement de considérations
académique...

On ne s'étonnera donc pas des
déséquilibres et inégalités entretenus en
matière d'information par ceux qui détien-
nent la richesse, les technologies, les in-
frastructures appropriées qui leur permet-
tent de maintenir et d'étendre leur
domination. Beaucoup d'instruments

« Circulation libre et équilibrée »

juridiques relatifs aux droits de l'homme
(déclaration universelle de 48, pacte inter-
national relatif aux droits civils -et politique
de 66, charte constitutive de l'UNESCO, et-
c...) mettent cependant en avant des prin-
cipes tels que la liberté d'information et la
libre circulation de celle-ci. Seulement
Lacordaire nous a enseigné depuis longtem-
ps que quand deux forces de poids inégal sont
en présence, la liberté opprime toujours et
c'est la loi qui libère. C'est ce qu'ils ont com-
pris les PVD quand ils revendiquent une
« circulation libre et équilibrée » de l'infor-
mation. Cette revendication dont le
mouvement des non-alignés s'est fait le
grand champion depuis sa quatrième
conférence au sommet (sept 73) à Alger
jusqu'au sommet de Colombo (cf la

déclaration politique de Colombo d'août 76)
fait toujours l'objet de furieuses controver-
ses surtout lorsqu'il est question des ap-
plications concrètes à donner à ce principe.

, Quand on sait que quatre agences de presse :
Associated Press, UPI, REUTER, et AFP
contrôlent 90 % des informations dans le
monde (chiffre cité dans le rapport Mac
Bride) et que ces agences appartiennent
toutes au monde occidental, on peut avoir
une idée du déséquilibre qui existe au niveau
de la collecte et de la diffusion des infor-
mations.

Et puisque celles-ci commandent les
décisions économiques et politiques dans un
monde ou les motivations sont diverses et
souvent adverses, on comprend l'enjeu des
moyens de la communication.

L'affrontement qui commence dans les
années 70 se poursuit de nos jours. Les ac-
teurs sont divers et dissemblables. Ils vont
des états aux institutions spécialisées en
passant par les chercheurs, les associations
professionnelles, jusqu'aux mouvements
politiques, etc...
D'un côté, on trouve les P.V.D. soutenus
par des groupes à l'intérieur des pays in-
dustrialisés qui mettent à nu l'utilisation par
les états puissants de leur avance
technologique pour les dominer
culturellement et idéologiquement. Cette
pollution culturelle portant atteinte à leur
identité culturelle, ces pays dénoncent à juste
titre la tendance monopolistique et
oligopolistique de l'information (les 4 agen-
ces citées + l'agence Tass) et sa déformation

de l'image du Tiers-monde liée aux con-
ditions même d'élaboration de l'information.
L'ennui étant que cette fausse information
est véhiculée dans le Tiers-monde. On com-
prend mieux ainsi, pourquoi certains pays ne
s'empressent pas de discuter de la radio-dif-
fusion et de la télédiffusion directes
auxquelles ils opposent le sacro-saint prin-
cipe de la non-ingérence.

Les professionnels redoutent quant à eux
la restriction de la liberté d'information sous
le prétexte du « rééquilibrage » qui aurait
pour conséquence de réduire les entrées d'in-
formation, c'est-à-dire le contrôle des états,
cependant ils ne nient pas la nécessité de
décoloniser l'information.

Un autre sujet d'affrontement est le rôle
des sociétés transnationales, qui, par leurs
transferts de capitaux et de techniques ainsi
que par les produits de consommation socio-
culturels créent .des désirs virtuels qui in-
fluent sur les habitudes de consommation des
sociétés dans lesquelles elles s'établissent
par « l'effet de démonstration », et donc en-
tretient l'aliénation cultuelle. Ceci fonde la
nécessité de mettre sur pied des nouveaux
modèles de communication qui s'inspirent du
pluralisme culturel, car la réalité de notre
monde, c'est la diversité ; et le paradigme
uniformisant qui domine aujourd'hui ne peut
conduire qu'à l'affrontement au plan inter-
national avec toutes ses conséquences.

Il devient de plus en plus impérieux de
susciter la réflextion dans le Tiers-Monde, de
façon à asseoir des stratégies communes qui
permettraient à nos différents peuples de se
révéler à eux mêmes et de devenir ce qu'ils
sont, car au rythme où vont les choses, la
diplomatie du cavalier et de sa monture dont
le monde actuel est le miroir risque d'être
irréversible... Mais qui tirera profit d'un
monde en tension permanente ?

Tafsir Malick.Ndiaye.
Juriste Sénégalais, responsable à l'Association cl-es
jeunes juristes Africains.


